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CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 2 mars, sont nom-

més : 

Juges de paix : 

Du canton de Dun-le-Uoi, arrondissement de Saint-Amand 
(Cher), M. Huard, juge de paix de Charenton, en remplace-
ment de M. Martin, décédé ;— Iiu canion le Charenton, ar-
rondissement de Saint-Amand (Cher), IL Buntemps, suppléant 
du juge de paix du Cl.àielet, ancien notaire, ancien maire, 
en remplacement de M. Huard, nommé juge de paix de Dun-
le-Roi ; — Du canton de Kourbriac, arrondissement de Guin-
gani;. (Côtes-du-Nord), M. Billion, &ubp1eaiit actuel, avocat, 
maire, eu remplacement de M. Le Guillou Keigoal, décédé ; 
— Du canton de Grostenquin, arrondissement de Sarregue-
mines (Moselle), M. Germain Hippolyie Leclèrc, bachelier en 
droit, en remplacement d-> M. MuteI, admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite pour cause d'infirmités 
(loi du 9 juin 1853, art. 11, § 3); — Du canton nord-est de 

Bayonne, arrondissement de ce nom (Basses-Pyrénées), M. 
Leroux, juge suppléant au Tribunal de première instance de 
Tonnerre, en remplacement de M. Casebonue, admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour cause 
d'uifirmités (loi du 9 juin 1853, art. 11, § 3); — Du canton 
de Vielie-Aure, arrondissement de Bagneres (Hautas Pyré-
n^s), M. Amoine-Catheriiie-Bernaid-Clément-Ernest Lalanné, 
avocat, en remplacement de M. Gerloux, admis, sur sa de-
mande, à faire valoir ses droits à la retraite pour cause d'in-
nrmués (loi du 9 juin 1853, art. 11, g 3) ; — Du canton de 
Monesiïès, arrondissement d'AIbi (Tarnj, M. Arnaud Daudiyos, 
avocat, conseiller municipal, en remplacement de M. Merca-
dier, qui

 a
 été nommé juge de paix de Montaigu. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Laon, arrondissement de ce nom (Aisne), M. 
flenn-Airrié Leroux, docteur en droit, avocat : — Du canton 
j Viefzon, arrondissement de Bourges (Cher), M. Auguste-
jMeharie Burdel, notaire;—Du canton de Saint-Donat, arron-
dissement de Valence (Drome), M. Jules-Narcisse-Sébastien 
j^man, licencié en droit, notaire, maire de Saint-Donat ; — 

u canton de Sumène, arrondissement du Vigan (Gard), M. 
Vd^'51s-Çharles-Victor Ménard, ancien greffier du Tribunal 

Hoii e 8a"; — Du canton de Saint- Jléoa, arrondissement 
Belln° T"l"sur-Meu (llle-et Vilaine), M. Pierre-Louis-Mane 
Be^m,' "otaire ; — Du canton de Maure, arrondissement de 
Gourd U e"-l-Vlla'ne),M. AlexandreBeaudaire;—Ducanton de 
Bié 1 a.rronillssemeiit de ce nom (Lot), M. Germain Vays-

Wondîs"^!"^
0

^;
 avoué;-pu canton de la llaye

;
du-Puits, 

-rie Le u —«utiii«.^mviiifl 

Res-mala ,ouara> 'icencié en droit, notaire ; -— Du canton de 

Napolém, i'arrondlssementde Wwtagne (Orne), M. Zéphirin-
rotidisw UVln> ancien "oto're;—Du canton d'Ambert, ar-
Târdil n'"" 1:6 nom (puy-de-Dôme), M. Gilbert-Augustin 

« JUSTICE CIVILE 

r
'OUH DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nieias-Gaillard. 

Bulletin du 1" mars. 

AVANCES SUR ntfnAi. 
DEPOT DE VALEURS AU PORTEUR. — GAGE. — 

PRIVILÈGE. 

Les avances faito 

«antsurdénôtrîp iparunnegociant à "n autre négo-
"ent-elles droit an •u.rs payables au porteur lui don-

valeurs à l'enenniJT ege de créancier gagiste sur ces 
encontre des tiers ? Ne faut-il pas, pour qu'il 

en soit ainsi, qu'il ait rempli les conditions exigées par 

les articles 2074 et suivants du Code Napoléon? 

En d'autres termes, les conditions exigées pour le 

nantissement civil ne sont-elles pas applicables au nan-

tissement commercial ? 

Jugé négativement par arrêt de la Cour impériale 

de Paris, du 19 mai 1858. — Pourvoi du syndic de la 

faillite du sieur Charles Thurneyssen. 

Admission, au rapport de M."le conseiller Nachet, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Raynal; plaidant, Me Bosviel. 

MOTIFS IMPLICITES. — COMPENSATION. SURSIS. 

I. A défaut de motifs explicites sur des conclusions 

nouvelles prises en appel, des motifs implicites tirés de 

ceux donnés par les piemiers juges et que la Cour impé-

riale a adoptes suffisent pour remplir le vœu de la loi. 

II. Lorsqu'il a existé une société d'acquêts entre un 

mari et une femme, et que depuis la dissolution de cette 

société non encore liquidée le mari est devenu, en vertu 

d'un compte courant, créancier de ses enfants en état de 

soc été. eux mêmes, et qu'ils «r portent de leur côté 

créanciers de leur père, la juridiction commerciale saisie 

de leurs demandes respectives a pu admettre la compen-

sation de la créance du père avec celle de ses enfants, jus-

qu'à due concurrence, bien que la société d'acquêts qui 

avait existé entre les père et mère de ceux-ci n'eût pas 

encore été liquidée. Il a suffi que les créances respective-

ment réclamées fussent dès à présent également liqui-

des et exigibles, pour faire âtJrnettrela compensation, sauf 

aux enfants à faire valoir séparément leurs droits dans la 

liquidation de la société d'acquêts, à l'égard de laquelle 

une instance distincte était pendante devant la juridiction 

civile. 

III. Ainsi, la Cour impériale n'a pas été obligée de sur-

seoir jusqu'à ce que l'action civile sur la liquidation de la 

sociéié d'acquêts fût vidée, alors qu'il était, constant pour 

elle que l'action commerciale dont elle était saisie était 

distincte de l'action civile.et n'avait rien de commun avec 

elle. . (AA , i "j 31, iti':u% tu SÎAVi „, - | 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Souëf, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

M" Michaux-Bellaire, du pourvoi du sieur Jacques Taupin 

contre un arrêt de la Cour impériale de Rouen du 17 avril 

1858. 

EXÉCUTOIRE DE DÉPENS. — OPPOSITION. JUGEMENT. 

APPEL. — RECEVABILITÉ. FRAIS FRUSTRATOIRES. 

I. Aux termes de l'article 6 du décret du 16 février 
ioor, ûu jugciueiii l euuu sur une oppusmoir a un exé-

cutoire de dépens n'est pas susceptible d'appel, lorsque 

le jugement sur le fond n'a pas été attaqué; mais lorsque 

l'exception tirée de cet article ne repose que sur une con-

fusion entre deux jugements , et que le prétendu défaut 

d'appel ne concerne pas le véritable jugement sur le fond, 

mais un autre jugement qui lui est étranger, il suffit de 

faire cesser cette confusion pour repousser l'application 

de l'article précité. Dans l'espèce, le jugement non atta-

qué était sous la date du 4 décembre 1846, et n'était pas 

celui qui avait slatué sur le fond du procès; le jugement 

frappé d'appel était du 29 décembre 1848, et c'était pr éci-

sément celui qui avait jugé le fond. Conséquemment il a 

pu être décidé que l'appel du jugement rendu sur l'oppo-

sition à l'exécution de dépens était redevable dans le cas 

particulier. 
II. Un arrêt qui a déclaré, en appréciant dans ses mo-

tifs la conduite d'un avoué, que la procédure par lui faite 

avait induit les parties en des frais l'rustratoires, et com-

mis en cela une faute, sans prononcer d'ailleurs aucune 

peine disciplinaire contre lui, n'a point violé l'article 103 

du décret du 30 mars 1808, d'après lequel les Tribunaux 

ne peuvent statuer disciplinairement contre les avoués 

sans les avoir préalablement appelés en la chambre du 

conseil. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller de Belleyme, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général; 

plaidant, M" Béchard, du pourvoi du sieur P... contre un 

arrêt de la Cour impériale de Grenoble. 

Bulletin du 2 mars. 

VENTE. RÉSOLUTION. INSCRIPTIONS IIYPOTHÉCAIRRS. 

RADIATION. — CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. 

Le vendeur qui a fait résoudre le contrat de vente con-

tre ses acquéreurs, hors la présence des créanciers ins-

crits, du chef desdits acquéreurs sur les biens vendus, 

peut-il exiger du conservateur des hypothèques la radia-

tion des inscriptions, alors que le jugement qui a pro-

noncé la résolution et ordonné que les biens rentreraient 

dans les mains du vendeur, francs et quittes des hypo-

thèques consenties par l'acquéreur, n'a pas ordonné en 

même temps la radiation des inscriptions en les spéci-

fiant ? . , . ; 
Résolu affirmativement par arrêt de la Cour impériale 

de Paris du 21 août 1858. 
Pourvoi du sieur Couttolène, admission au rapport de 

de M. le conseiller Souëf, et sur les conclusions confor-

mes de M. l'avocat-général Raynal. Plaidant, M" Ri-

pault. 

SERVITUDE. — AGGRAVATION. — APPRÉCIATION DE FAITS. 

Un particulier qui, après avoir acquis le trop plein 

d'une fontaine communale pour les besoins privés de sa 

maison, en déverse les eaux dans la rue dont la pente na-

turelle conduit les eaux ménagères des habitants dans un 

canal construit, à tiire de servitude, sur le fond inférieur, 

ne constitue pas une aggravation de la servitude, alors 

surtout qu'il est constaté que le préjudice dont se plaint le 

propriétaire du fonds asservi ne résulte que du mauvais 

état de l'égout qu'il est chargé d'entretenir et dont la ca-

pacité est plus que suffisante pour contenir les eaux pro-

venant du trop plein de la fontaine dont il s'agit ; du 

moins l'arrêt qui l'a ainsi jugé ne viole point les principes 

relatifs aux servitudes, ni les dispositions spéciales de 

l'article 640 du Code Napoléon. 
Il appartient au Tribunaux de décider, en vertu de 

leur pouvoir discrétionnaire, que des modifications dans 

l'établissement d'une servitude n'en ont point aggrave 

l'usage. (Jurisprudence constante.) ; 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Taillandier, et sur 

les conclusuns conformes du même avocat-général, plai-

dant M" Grcualle, du pourvoi du sieur Duchassaint contre 

un arrêt de la Cour impériale de Riom, du 27 février 

1858. 

PREUVES DE SUCCEs'siBILITÉ. — ERREUR DANS UN PRÉNOM.— 

RECTIFICATION. — PRÉSOMPTION. 

Peut-on établir sa généalogie à l'effet de prouver ses 

droits de siecessibilité, en invoquant les présomptions 

graves, précises et concordantes résultant d inductions 

tirées de dhers documents écrits ? 

En d'autres termes, lorsqu'une partie prouve sa parenté 

avec le de cujus, mais non d'une manière i-uffisante pour 

se faire accepter comme son successible, à raison d'une 

erreur de prénom commise dans un acte de 1 état civil, k 

Cour impériale peut-elle compléter la preuve en rectifiant 

cette erreur par un ensemble de présomptions emprun-

tées à des aaes authentiques ? 

Cette question, que soulevait le pourvoi du sieur Pré-

vost contre un arrêt de la Cour impériale de Paris du 9 
novembre ISSK, n'a pas éié résolue. i.ar le motif an« 1» 

1iîoye»»piis de ce que l'arrêt l'avait résolue affirmative-

ment, et violé ainsi les principes en matière de preuve, 

n'avait pas fait l'objet de conclusions formelles devant la 

Cour impériale, et qu'ainsi il était non-recevable devant la 

Cour de cassation comme moyen nouveau. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

d'Ubexi, et sur les conclusions conlormes du même avo-

cat-général; plaidant, M" Mitnerel. 

JUGEMENT. — TIERCE-OPPOSITION. — REFUS DE L'ADMETTRE. 

Un arrêt a-t-il pu refuser d'admettre la tierce-opposi-

tion formée à un jugement ordonnant une licitation entre 

cohéritiers, sous le prétexte que les biens étaient impar-

lageables, par une partie qui réunît la double qualité d'ac-

quéreur des droits successifs d'un des héritiers et de do-

nataire d'un autre d'entre eux, et qui cependant n'avait 

pas été appelée dans l'instance? Ce refus a-t-ii pu être 

fondé sur un défaut d'intérêt et sur ce que cette partie 

ayant connu l'instance sur laquelle le jugement avait été 

rendu, aurait pu y intervenir, et que, ne l'ayant pas fait, il 

était trop tard pour remettre les parties dans la nécessité 

de recommencer des procédures en partage après un ju-

gement d'adjudication définitive qui avait tout terminé, 

tout annonçant d'ailleurs que les prix d'adjudication é-

taient parfaitement en harmonie avec la valeur des biens ? 

Le pourvoi contre l'arrêt de la Cour impériale de Lyon, 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M* Duboy. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 1" mars. 

COMMUNAUTÉ RÉDUITE AUX ACQUÊTS.—STIPULATION DE REMPLOI. 

 0PP0SAB1LITK DE CETTE STIPULATION AUX TIERS. 

' La stipulation de remploi des propres aliénés delà 

femme, faite en dehors du régime dotal, spécialement 

dans un contrat de mariage par lequel les époux ont adop-

té le régime de la communauté réduite aux acquêts, n'est 

obligatoire que pour Je mari, et ne peut être opposée aux 

tiers. 
Du moins faudrait-il, pour qu'elle lût opposable aux 

tiers, que l'obligation par ceux-ci de surveiller le remploi 

fût exprimée en termes formels au contrat de mariage; il 

ne suffirait pas que le juge crût devoir i-.duire cette obli-

gation du contrat par un argument a contrario (art. 1387 

du Code Napoléon). 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de. Marnas, d'un arrêt rendu, le 11 février 1857, 

par la Cour impériale de Lyon. (Clerc et Noir contre dame 

Ravet. Plaidants, Mes Grouallë, Beauvois-Devaux et Cuë-

not.) 

DEMANDE EN RECTIFICATION DE COMPTE. — APPRÉCIATION DE 

SON CARACTÈRE. — SERMENT DÉCISOIRE. — PARTIE DÉ-

FAILLANTE. FACULTÉ POUR LE JUGE DE REFUSER D'OR-

DONNER LE SERMENT. 

Une partie ne saurait être admise à se faire un moyen 

de cassation de ce qu'une demande, tendant, dit-elle, à 

une simple rectification de compte, aurait été rejetée 

comme tendant à une reddition de compte. L'apprécia-

tion que le juge a faite du caractère de la demande qui 

lui est soumise, est souveraine, et échappe à la censure de 

là Cour de cassation. (Art. 541 du Code de procédure ci-

vilç.) 
Le serment décisoire peut être déféré à la partie défail-

lante aussi bien qu'à celle qui a comparu ; mais il faut 

que la partie défaillante ait été régulièrement avertie de 

la délation du serment. Des conclusions à fin de délation 

de serment, prises à l'audience après les plaidoiries, n'ont 

pas constitué, à l'égard du défaillant, un avertissement 

suffisant, encore bien qu'en fait celui-ci aurait été présent 

à l'audience; et, dans ces circonstances, le juge a pu, 

sans violer aucune loi, se fonder, pour refuser d'ordonner 

le serment, sur le défaut de présence en cause de la par-

tie à laquelle il était déféré. 
Le juge a pu également, sans violer aucune loi, refu-

ser, à l'égard des parties présentes en cause, d'ordonner 

le serment, soit parce qu'il ne,porterait pas sur un fait 

personnel à celui à qui il est déféré, soit parce qu'il exis-

terait, en dehors du fait sur lequel le serment est déféré, 

des éléments de décision suffisants et rendant le serment 

mutile. Si l'initiative de la délation du serment appartient 

aux parties, le juge n'en a pas moins pouvoir pour déci-

der s'il y a ou non lieu de l'ordonner. (Art. 1358, 1359 et 

1360 du Code Napoléon.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Renouard, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt 

rendu, le 21 mai 1857, par la Cour impériale de Bourges. 

(Epoux Cottineau contre dame Kagu et autres. — M's 

Maulde et Michaux-Bellaire, avocats.) 

Bulletin du 2 mars. 

ACTION POSSESSOIRE. — CANAL DE DÉRIVATION. — SUPPRES-

SION ORDONNÉE PAR L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. 

Le juge a pu, sans violer aucune loi, repousser l'action 

posssessoire intentée, à raison de la privation des eaux 

d'un canal de dérivation, par le propriétaire inférieur 

contre le propriétaire supérieur, s'il a constaté en fait que 

la privation des eaux dont se plaignait le propriétaire in-

férieur avait été la conséquence ue travaux exécutés, par 

le propriétaire supérieur, pour obéir à des actes adminis-

tratifs ordonnant la suppression du canal de dérivation ; 

le propriétaire supérieur ne pouvait être condamné à 

maintenir le propriétaire inférieur en possession d'eaux 

qu'il avait lui même, par cas de force majeure, cessé de 

possé ier. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Pascalis, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un jugement 

rendu sur appel, le 31 août 1857, par Tribunal civil de 

Gien. (Brunet contre Robert de Massy. Plaidants, M" 
jviiiuruisc Iteiiau et wsiuiuis-ucïnii»;. " 

VILLE T>E PARIS. DÉPENSES DE PREMIER PAVAGE. -— OBLI-

GATIONS DES RIVERAINS. DROIT DU CESSIONNAIRE. — 

POURSUITES. — COMPÉTENCE JUDICIAIRE. 

Dans la ville de Paris, et en vertu de règles anciennes 

que rappelle et consacre le décret du 26 mars 1852, arti-

cle 8, les dépenses relatives au premier pavage des rues 

nouvellement ouvertes sont avancées par la Ville, mais 

doivent être définitivement supportées par les propriétai-

res riverains. 
Lorsque les travaux d'établissement de la rue nouvelle 

ont été concédés par l'admitiistration municipale à un. 

particulier; le concessionnaire a le droit, comme l'aurait 

eu l'administration elle-même, de poursuivre contre les 

propriétaires riverains le remboursement, des dépenses de 

premier pavsge. 
Toutes les fois que l'administration municipale n'a pas 

usé du droit, qui lui appartient, de convertir, en vertu 

d'une délibération dûment approuvée, les dépenses de 

premier pavage en taxes municipales, c'est l'autorité ju-

diciaire qui, conformément au droit commun, est compé-

tente pour ordonner, contre les riverains, le recouvre-

ment des avances faites po ir cet objet par l'adminis-

tration. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et. 

conformément aux conclusions de M. le premier avoeat-

r8:>?V,|^Kè,,ïrioiïiiar1c,tv-il
 ;ue"mrat-itra:'Vvi Jom' -pere rt 

fils contre Durand. — Plaidant, M° Reverchon.) 

SÉPARATION DE CORPS. — RÉVOCATION DES AVANTAGES MA-

TRIMONIAUX. — COUR DE RENVOI. FRAIS DE L'ARRÊT 

CASSÉ. 

La séparation de corps, comme autrefois le divoree, 

emporte, contre celui des époux contre lequel elle a été 

prononcée, révocation des avantages que l'autre époux lui 

avait faits, soit par leur contrat de mariage, soit, depuis le 

mariage contracté. (Art. 299 du Code Napoléon.} 
La Cour à laquelle une affaire est renvoyée après cas-

sation ne peut, en aucun cas, condamner celle des par-

ties qui avait obenu la cassation, aux frais de l'arrêt cas-

sé. Mais la condamnation de la partie qui avait obtenu la 

cassation aux frais de l'arrêt cassé ne résulte pas suffisam-

ment d'un arrêt qui, statuant sur renvoi, condintne cette 

partie aux frais de première instance et d'appel ; l'arrêt 

de la Cour de renvoi doit, au contraire, s'il est ainsi con-

çu, être entendu en ce sens qu'il ne s'applique qu'aux 

frais antérieurs à l'arrêt cassé, et non aux frais mêmes de 

cet arrêt. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Quenoble, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt ren-

du, le 31 mai 1838, par la Cour impériale de Bordeaux. 

(Dauriac contre Gaye. — Mes Mathieu Bodet et Bosviel. 

avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audience du 2 mars. 

M. BER DIRECTEUR DU PRÉ-CATELAN, CONTRE MM. DUPUIS 

ET GOUSSET. DEMANDE A FIN DE RÉSILIATION DE TRAI-

TÉ ET EN 30,000 FRANCS DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. — 

COMPÉTENCE COMMERCIALE, 

La cession faite à des tiers par le directeur d'un établisse-
ment destiné à des divertissements publics d'une partie 
des avantages résultant pour lui de son privilège est un 
acte commercial. En conséquence, c'est au Tribunal de 
commerce qu'il appartien t de statuer sur les difficultés qui 
peuvent naître à l'occasion de l'exécution de cet acte. 

MM. Gousset, glacier, et Dupuis, limonadier, ont ac-

quis de M. Ber, directeur du Pré Catelan, par un traité 

sous seings privés, le droit exclusif d'établir au Pré Ca-

telan un café-brasserie et un buffjt-restaurant, à la con-

dition de payer au cédant 25 pour 100 des recettes brutes. 

Aux termes du contrat, les cessionnaires se sont obligés 

à servir au public des consommations de première qua-

lité à des prix modérés, et à monter les deux établisse-

ments avec le lux,e et le comfort des maisons de Paris de 

premier ordre. 
Ils sont tenus, en outre, de se fournir aux prix courants 

du commerce des cigares, tabacs et autres objets qui se 

rattachent indirectement à leur exploitation, dans les éta-

blissements ouverts au Pré Catelan. 
M. Ber demandait aujourd'hui la résiliation du traité et 

le paiement d'une somme de 30,000 francs à litre de dom-

mages-intérêts, en se fondant sur ce que MM. Dopuis et 

Gousset ne s'étaient pas conformés aux clauses du contrat, 

et lui avaient ainsi causé un grave préjuuiee. 
M" Legros, avocat, a développé au nom des défendeurs 

des conclusions tendant à ce que le Tribunal se déclarât 

incompétent. M. Ber est commerçant; il a pris lui-même 

cette qualité dans le contrat dont la résiliation est de-

mandée. Il y a donc lieu de faire application des art. 631 

et 632 du Code de commerce, qui disposent que toute con-

testation entre commerçants ressortit au Tribunal de com-
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meree. Le caractère du traité lui-même est évidemment 

commercial ; il suffit de' lire l'acte de cession pour s'en 

convaincre. Les cessionnatres ont fait une spéculation et 

ont eu en vue la réalisation de bénéfices. De son côté, 

M. Ber a choisi le mode d'exploitation qu'il a cru le plus 

avantageux pour lui. 

M" Desmarest, avocat de M. Ber, soutient que si son 

client est commerçant, le traité qu'il a signé ne se réfère 

pas à son commerce. Locataire du Pré Catelan, il a fait 

des constructions qu'il a louées aux défendeurs : il y a 

là un bail dans les conditions ordinaires, c'est-à-dire un 

contrat purement civil. En vain allèguerait-on le mode 

spécial de paiement du prix : cette circonstance ne sau-

rait modifier le contrat lui-même. En vain aussi preteu-

drait-on se prévaloir de certaines conditions imposées 

aux preneurs : l'acte de concession rendait ces conditions 

obligatoires. Elles n'ont par elles-mêmes rien d'incompa-

tible avec la nature toute civile du contrat. 
Contrairement aux conclusions de M. Sallantin, substi-

tut de M. le procureur impérial, le Tribunal a rendu le 

jugement suivant : 

« Lo Tribuna!, 
« Attendu qu'il est constant que Ber, Gousset et Dupuis 

sont commerçants; , 
.< Que les conventions dont Ber demande aujourd nui I exé-

cution établissent entre les parties ut e communauté d'intérêts 
ayant un caractère essentiellement commercial ; 

« Par ces motifs, 
« Se déclare incompétent, 
« Renvoie la cause et les parties devant les juges qui doi-

vent en connaître. » 

TRIBUNAL CIVIL D'ALGER. 

Présidence de M. Marion. 

Audience du 19 février. 

DOUBLE DEMANDE EN SEPARATION DE CORPS. — N0N-RECE-

VABILITE DES MOTIFS RÉCIPROQUEMENT ARTICULÉS. 

La position honorable des parties en cause, le rang 

qu'elles occupent dans le monde, la singularité des re-

proches intimes qu'elles s'adressent, les piquants détails 

dus à leur indiscrétion réciproque, le nom même du mari, 

' qui est celui d'une ancienne célébrité de la science médi-

cale militaire, tout concourt à justifier la présence du pu-

blic inaccoutumé qui encombre le prétoire. 

Me Treek, avocat du barreau d'Alger, plaide dans l'in-

térêt de là dame G... 

M" Huré-d'Apremont, défenseur, réplique dans l'intérêt 

du sieur G... 

M. le président donne ensuite la parole au minislère 

public.' 

M. Bailieul, substitut de M. le procureur impérial, s'ex-

prime en ces termes : 

Mariés depuis trois ans à peine, les époux G... viennent 
tous deux demander à la justice une séparation de corps qui 
doit leur assurer le repos. Quelle douloureuse expérience de 
lu vie commune ont ils donc déjà faile pour qu'il y ait néces-
sité légale de desserrer le lien qui les unit? Je l'ignore. La 
vie de la femme est-elle en danger ? Non. Sa fortune est-elle 
en péril ? Non. Les cyniques propos dont ses oreilles ont été 
abreuvées portent-ils en eux-mêmes ce caractère persistant et 
diffamatoire qui seul peut constituer l'injure grave prévue 
par la loi? Non. 

Messieurs, Montaigne dit que le mariage est une chose 
trop sérieuse pour qu'on doive en sortir par une porte aussi 

enfantine que celle de la légèreté. Ou je me trompe fort, ou 
les époux G... sont dans ce cas. En effet, si je les juge par leur 
curieuse correspondance, et je n'ai pas de meilleur ni de 
plus sûr moyen d'asseoir una opinion sur les plaideurs pré-
sents à votre barre, les époux G... sont tous deux impatients 
d'un bonheur positif qu'ils recherchent avec ardeur sans avoir 
les forces ou la possibilité de le trouver; de là, répulsion acci-
dentelle : tous deux sont jaloux de "prérogatives impossibles à 
exercer lonatemns avec succès dans l'intimité de la vie con; 
la femme, adorée comme une amante; de là, désaccord. Mais 
ces motifs de querelles intestines sont-ils suffisants pour mo-
tiver une séparation de corps? Je ne le crois pas. Aux romans, 
les songes; à la vérité, son positif. 

Examinons-la. 

La vie commune des époux G... peut, jusqu'à ce jour, se 
diviser ea'quatre périodes distinctes,correspndant chacune à 
l'ordre ces griefs légaux, sur la valeur desquels je suis ap-
pelé à toi uiu 1er mon O; inion. 

, Lv première s'étend depuis janvier 18b6, époque de leur 
mariage, jusqu'à l'arrivée de M. G... en Afrique, novembre de 
la rnèuie année. 

La deuxième part de celte dernière date el-vient aboutir au 

mois d'octobre 18S7, époque à laquelle Mme G..- rejoint son 
mari à Coléah. 

ba troisième embrasse la vie commune des époux à Co-

léah, Biidah, Alger, jusqu'au départ de M"" G... pour France, 
juillet 1S$8.

 H 

La quatrième, enfin, comprend la correspondance échan-
gée depeis le départ, sus-indiqué jusqu'au mois da novembre 

1858, époque de la demande collective en séparation de 
corps, sans que les époux te soient jamais rencontrés ou 
revus. 

En étudiant les faits îeprocliab'es placés dans la première 
période, j'y trouve la preuve que, peu de temps après ton ma-
riage, M. G... s'est oublié au point de frapper sa femme. C'est 
là un tort grave, mais heureusement accidentel, que Mm« G... 
a complètemeni pardonné elle-même, et que sa famille a jugé 
à'sa véritable valeur, aiusi que le prouvent les lettres dont 
j'exirsis les passages suivants : 

< Le 5 juillet 1856, après cinq mois de mariage, 
neuf heures du matin. 

« Monsieur, 

<■■ .Tvi pars, vous ne serez point étonné de cette résolution 
prise en même temps que votre bras s'est levé sur moi. Je 
m'étais promis de ne jamais habiter une heure après cette 
action infâme avec l'homme qui se dégraderait à ce point, et 
je tiens toujours ma parole, celle que je me donne à moi-

même, aussi bien que celle que je donne aux autres. 

« AUGUSTA. » 

« Strasbourg, juillet 1856. 
« Ma chère dame, 

« Je désapprouve hautement les emportements si blâmables 
de mon nls a l'égard de sa femme; mais, à l'entendre, elle les 
aurait malheuriusement provoqués. 

« Je ne l'excuse nullement a mes yeux, car je puis vous as-
surer, madame, que les indignes injures qu'il a osé adresser à 
sa femme et Us deux souffleis qu'il avoue lui-même lui avoir 
donnés, m'ont autant outrée que vous. Le chagrin qu'une pa-
reille conduite m'a causé n'est pas moins vil'que le vôtre. Il 
s'en excuse en disant qu'elle n'a pas le droit de s'en plaindre, 
lui ayant devant vous, madame, il y a trois mois, donné des 
coups de pied pour une épithète provoquée, à ce <iu'il dit, par 
l'exaspération de sa manière d'être à son égard. Oh ! madame, 
revenir sur ces détail -t déplorables m'est trop pénible, bieu 
qu'ils soient vrais ou beaucoup exagérés; néanmoins il y a eu 

des torts de part et d'autre; mais «eux de mon fils sont les 
plus grands. 

« Veuve G... » 

« Bar do-Duc, juillet 1856. 
« Mon cher G., 

u Au«nsta a le caractère difficile, mais moins emporté que 
le \ôlre. Si vous lui aviez fait vos observations aimablement, 
je crois qu'elle lés aurait écoutées, tandis qu'autrement elle 

aura été entrée, Vous avez été jusqu'à la frapper, cela l'a 

exaspérée, tien entendu. 
« Elle a eu tort, grand tort do partir, mais elle n'est pas 

perdue : elle est avec sa u ère. 
« Voila une petite épreuve qui vous sera salutaire à tous 

deux. 
, Votre père dévoué, 

« G. » 

Et de fait, messieurs, l'épreuve a été salutaire. Blâmes de 
leurs torts réciproques, les époux G. n'ont pas tarde a se 
réunir. Ils ont vécu ensemble, voyagé ensemble, pense ensem-
ble, et leur intimité était tellement étroite au moment du de-
part de M. G. pour l'Afrique, que pendant cette seconde pé-
riode-novembre 1856 à octobre 1857 —sa femme lui écrivait 

ce qui suit : . ... .-„„ 
« Eaux-Bonnes, juillet 1857. 

« Mon cher G., 
« Tu sais le chagrin que me fit ton départ, et encore lu ne 

l'as pas su tout entier. Quand la portière de la voiture se re-
ferma sur toi, je tombai inerte dans les bras de ma mère. 
Quand je revins à moi, ce fut pour sangloter. Je repoussais 
les caresses de ma mère, j'étais désespérée, et tout en mau-
dissant le destin, je priais Bieu de veiller sur toi ; je lui con-
fiais ta vie, puisqu'il t'enlevait à moi. 

« Crois tu donc que depuis ce jour triste a jamais mon coeur 

ait changé ? 
« Non. Est-ce donc toi qui est change ? lout porte à le 

croire. Ecoute, G..., et réfléchis bien avant de me repondre. 
Interroge bien ton cœur, et dis-moi s'il est devenu assez froid 
pour ne plus se réchauffer ? S'il est tout à fait vide de mon 
souvenir ? Fais attention : c'est une question de vie ou de mort 
que je t'adresse ? S'il en est ainsi, il sera inutile que j'aille 
te rejoindre, nous serions malheureux. Si tu m'aimes, et si tu 
as besoin de l'affection de ta femme, rien ne me coûtera pour 
te rendre heureux, car lorsqu'il m'est arrivé de te chagriner, 
ce n'a jamais été par défaut de cœur , mais par défaut de ca-
ractère. 

« Il se trouve à l'hôtel où je suis plusieurs messieurs qui 
retournent eu Afrique, l'un d'eux à Blidah mène, seulement 
je ne sais point s'il est marié. 

« Adieu, je t'embrasse mille fois et suis ta dévouée , 

«"AuGUsrA. » 

A ces prières , M. G... oppose un ultimatum conjugal 
dont je vais vous faire connaître les conditions textuelles : 
c'est la paix armée. 

« Coléah, le 30 août 1857. 
« Madame, 

« Vous refusez toujours d'admettre mon verdict, c'est-à-
dire de vous croire rejetée et répudiée par mo ; eh bien ! si 
vous êtes capable de bons sentiments et si votre orgueil inouï 
a quelque peu pâli, écoutez les conditions auxcuelk's je con-
sens à vous revoir. 

« 1° Tout conseil qu'il vous donnera sera désormais accep-
té par vous sans réplique aucune ; 

« 2° Jamais vous n'exhalerez, de la manière même la plus 
faible, votre mauvaise humeur, ou comme vous voulez bien le 
dire, l'expression de votre franchise ; 

« 3° Tous vos efforts devront tendre à ne vous attirer eu 
aucune façon l'expression du mécontentement de votre mari; 

« -* TUUB î^o ^uiuz-u jwuia o^uicuieut >uua serez autorisée à 
écrire à votre mère et à vos parents, mais toutes vos lettres, 
celles que vous écrirez comme celles que vous recevrez, de-
vront avoir l'approbation de votre mari, faute de quoi elles 
seraient détruites; 

« 5° Enfin tous vos efforts devront tendre à subordonner 
votre volonté à celle de voire mari et à faire régner k- calme 
dans son intérieur. 

« Alors seulement, je consens à vous admettre près de moi, 
et franco bien entendu (sic). 

« G.., » 

Il faut avoir un grand courage pour subir ces conditions 
désespérantes dont la lecture vient de vous arracher quelques 
sourires bien involontaires, eh bien ! ce courage, Mm* C... l'a 
eu. Elle est arrivée en Afrique, accompagnée d'un des mes-
sieurs dont elle parlait dans sa lettre de juillet 1856, et dont 
elle ignorait alors l'état civil, M. G..., négociant à Blidah. Il 
est vrai que pour les besoins du procès actuel, M. G... articule 
aujourd'hui que sa femme ne l'a pas prévenu de son retour, 
que pendant la traversée sa conduite a été plus que légère et 
que le hasard seul l'a fait rencontrer à Alger au bras de M. 
G..., négociant à Blidah; tous ces griefs sont tardifs, inadmis-
sibles et non prouvés. M. G... a rrçu sa femme à son arrivée, 
il l'a conduite chez lui, il l'a emmenée à Coléah, il a vécu avec 
elle, et, de plus, il s'est intimement lié avec son compagnon 
de route. Voilà la vérité telle qu'elle résulte de ses propres let-
tres : il est donc bien inutile de chercher àladénieretà la dé-
naturer, alors que vous avez sous les yeux les preuves manus-
crites de ce que j'avance. 

Béunis en apparence, les époux G .. étaient plus divisés 
aue jamais. La lettre de Mme G... à sa mère, et pjjis jjiicorq, 

Blidah, vous feront pressentir, avec les dangers'des'voyages, 
les véritables motifs de la rupture de ce que j'appelle la paix 
armée. Laissons parler les parties; on dirait des pages déta-
chées de Millevoye : c'est la feuille d'automne qui tombe et 
s'achève sous les pieds da passant. 

« Coléah, octobre 1857. 
« Oh ! ma mtsre ! ma mère ! encore une fois il s'est livré 

aux extrémités les plus brutales. Il m'a frappé ercore avec 
une rage inexprimable. Il est fou à lier, il s'irrite, il s'ex-
alte, c'est une vraie bête lëroce. 

« Oh ! que j'ai eu peur ! It m'a demandé pardon des lèvres. 
Je reste encore. Dieu sera-t-il avec moi ? 

« AUGUSTA. » 

« Paris, octobre 1857. 

.1 M. G..., négociant à Blidah. 

« Oh ! je ne puis assez vous remercier de m'avoir appris ce 
qui était arrivé à ma pauvre fille. Toutefois, je ne puis vous 
engager à aller souvent la voir, pas même pour lui remettre 
la lettre que je joins ici pour elle. Combien cela va la peiner 
car dans sa lettre d'hier elle me dit : 

Je m'ennuie à mourir, je suis tellement isolée ! Quand le 
« temps est clair, je vois dans la plaine de Blidah toutes ses 
« blanches maisons qui luisent au soleil. Croirais tu que 

« quand je me sens trop découragée, je vais regarder Blidah 
« et cela me fait penser que M. G... est là. Il a été si réelle-

« ment bon compagnon de voyage, et avec cela d'une délica-
« tesse si grande, que je le considère comme mon meilleur 
« ami. Il m'a offert ses services avec des paroles telles que je 
« ne puis douter qu'il sera prêt à tout si j'ai jamais besoin de 
« lui, et je crains bien que ce jour vienne ! 

« Femme J. G... » 

« Paris, octobre 1857. 

« A Monsieur G..., négociant à Blidah. 

« Je vois qu'Augusta a peur de son isolement. Ce passa-
ge d'une de ses lettres me frappe : « Tu sais que ma vie n'est 
|.as en sûreté. Je ne devrais peut être pas te dire de pareilles 
craintes, mais c'est peur que tu t'attendes à tout et que tu 
comprennes bien ce qu'est pour mm M. G... CVst un abri ! 
c'est un soutien ! c'est un Français! Et lui qui te connaît ainsi 
que mon père, lui qui nous est si dévoué, il est beaucoup pour 
moi dans cet horrible, pays. U est pour moi la France et sur-

tout ma mère! Il remplace pour moi tous les amis que j'ai 
perdus, car il faut bien se figurer que je suis isolée, très iso-
lée, que plus rien autour de moi ne m'aime, que je m;) suis 
exposée à toutes sortes de maux, et surtout et par dessus tout 
que je me sens seule. >i 

« Pauvre enfant! Oh! ne l'abandonnez pas, vous voyez 
qu'elle n'espère qu'en vous. 

« Femme J. G... » 

« Paris, novembre 1857. 

A Monsieur G'..., négociant à Blidah, 

« Croiriez-vous qu'au moment où je cherchais quel moyen 
j'employerais pour voir ma fille, j'ai été assez heureuse pour 

que mon cher gendre se trouvât incommodé de se mettre si 
souvent en colèie et qu'il offrît qu'on reprenne Augusta mais 
par l'intermédiaire d'un personne âgée et mariée. Vous avez 
le bonheur, monsieur, de n'être ni l'un ni l'autre, et je ne 

puis avoir celui de vous confier encore une fois ma obère fille 
qui ne pouvait cependant être mieux qu'avec vous, l'expérien-
ce nous l'a prouvé. M is aujourd'hui nous avons un maître 
un despote, auquel il faut obéir. Patience, il ne e sera pas 
toujours ! 

« Femme J. G... » 

Il faut croire que ce iiespq'Uj si dur s'est laissé attendrir 
car M"" G... est pjrtio pour France en juillet 1858. Elle était' 
il est vrai, accompagnée de M. G..., négociant à Biidah, nyaÛ 
son mari la conduisait à bord, et la meilleure entente régnai! 
entre les deux époux, ainsi que le témoigne la correspondance 
ci-après : ; 

« Sauvigny, juillet 1858. 
« Mon cher G..., 

« Jo t'écris bien à la hâte et je ne sais comment je m'ex-
plique, mais je compte sur ton génie pour me comprendre. 
Et puis on comprend toujours ceux qu'on aime, et, à ce 
compte, j'espère ne pas être illisible pour toi. 

« M. G..., comme toujours, a été excellent. C'est le compa-
gnon de voyage le plus convenable qu'on puisse trouver. Rien 
n'approebe de la délicatesse et de la bonté de cet homme-là. 
U est bien souffrant, je le crains, il se fatigue; il ne pense 
jamais à lui, mais toujours à rendre service aux autres, et ne 
ménage ni ses pas ni ses démarches lorsqu'il s'agit défai-
re placer qui que ce soit. 

« Ecris-moi souvent, je t'en prie. Quant à moi, je ferai de 
même. Jusqu'à nouvel ordre nous n'aurons plus que ce bon-
heur-là. Je t'embrasse mille fois et je te prie en grâce d'avoir 
bien soin de toi. 

« Toute à toi, 
« AUGUSTA. » 

« Sauvigny, le 2 août 1858. 
• Je viens de cueillir ces myosotis pour toi, au bord de la 

Meuse, qui passe devant la fenêtre de ma chambre. Il est 
neuf heurts. Adieu, écris-tnoi souvent, je t'en prie : tu dois 
avoir besoin comme moi de te lire. 

« Ta dévouée, 

« AUGUSTA. » 

Ces petites fleurs, à la corolle bleue comme l'espérance, et 
qui, dans le langage de la flore, veulent dire « pensez à moi, » 
cachaient un aspic dont M. G... devait bientôt recevoir les at-
teintes. En effet, voici la dernière lettre de Mme G... Elle est 
à quelque» jours de la précédente. 

« Maxence-sur-Vaisse, le 26 août 1858. 
« Mon cher G... 

« Pourquoi doue me parler encore de commentaires et d'ap-
préciations ? Tu sais qu'il m'est tiès désagréable d'entendre 
parler de tout cela, et de plus, tu sais que ce sujet est inutile 
a traiter entre nous. Je t'en prie, garde pour toi tout ce qu'on 
pourra te dire contre moi. Si ce sujet de conversation te plaît, 
converse avec Mme G... et tous ceux qui essayeront de nous 
brouiller. Je sais bien qu'à ta place j'agirais tout différem-
ment, mais aussi, tout le monde n'est pas de même. 

« AUGUSTA. » 

L'organe du ministère public expose le nouveau retour de 
M'"e G... en Afrique, au mois d'octobre 1858, son installation 
avec ses père et mère dans la ville, siuon dans la maison 
même de M. G..., négociant à Blidah, et la demande en sépa-
ration de corps qui a suivi d'un mois cette installation. Il fait 
entendre quelques paroles sévères à rencontre des impru-
dences épistolaires de Mmo G... mère, et conclus en suppliant 
le Tribunal de faire perdre aux époux G... un procès que la 
morolo ot la loi seules doivent gagner, et qu'elles gagneront, 
il n'en doute pas. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal rend un 

jugement par lequel il déclaro les époux G... respective-

ment non recevables dans leurs demandes eii séparation 

de corps, et vu la qualité des parties, compense les dé-

pens. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE CAEN. 

Présidence de M. Paulmier. 

Audience du 16 février. 

GRAINE DE COLZA. — VENTE A TERME ET AVANT LA RE-

COLTE. — QUESTION DE VALIDITÉ DE CE MARCHE. — 

JKUX-PARIS. — APPLICATION DE L'ARTICLE 1965 DU 

CODE NAPOLÉON. 

Est valable la vente de graine de colza faite antérieurement 
à la récolte, alors que celte vente ne doit pas nécessaire-
ment se résoudre à son échéance par le paiement d'une 
différence. 

Par suite, l'on doit regarder comme sérieuse et non, suscep-
tible d'être annulée, aux termes de l'art. 1965 du Code 
Nap., toute vente dans laquelle l'acheteur et le vendeur 
pouvaient espérer, à raison de leur position, remplir ef-
fectivement leurs obligations : l'un, le vendeur, en livrant 
la marchandise vendue; l'autre, l'acheteur, en prenant 

soient convenues, au moment où le contrat venait à terme, 
de terminer l'opération par le paiement d'une différence'. 

M. Blot, négociant à Caen, avait acheté, dans le cou-

rant d'avril 1858, de M. Morel, négociant à Bayeux, une 

quantité de 520 hectolitres de graine de colza et de 

50,000 kil. de tourteaux, livrables à la volonté du ven-

deur jusqu'au 31 octobre de la même année. 

Avant la réalisation de la vente, Morel mourut, laissant 

une succession assez embarrassée qui ne l'ut acceptée que 
sous bénéfice d'inventaire. 

M. Blot n'ayant pu obtenir l'exécution du contrat, ac-

tionna devant le Tribunal de commerce de Caen la suc-

cession Morel pour la faire condamner à lui payer à 

titre de dommages-et-intérêts la différence de prix excé-

dant sur les marchandises qui lui avaient été vendues en 

tre le prix au moment de la vente et celui au jour fixé 
pour la livraison. 

La succession Morel résista à cette prétention, en soute-

nant qu'il ne s'agissait là que d'un marché sans consis-

tance, d'une opération aléatoire, d'une spéculation que 

l'on devait ranger dans la catégorie des jeux et des paris, 

et pour laquelle la loi refusait toute action (art. 1965 dû 
Code Napoléon). 

C'est ce soutien que le Tribunal de commerce a repous-
sé par le jugement que nous rapportons. 

« Le Tribunal, 

t Considérant que ia loi, dans un but de moralité générale 
et dans un intérêt d'ordre public, a refusé toute action pour 
les dettes de jeu, les paris, et par analogie pour les marchés 
qui ont po;;r but évident des chances aléatoires, abandonnant 
le débiteur aux seules inspirations de sa conscience, mais que 
cette loi doit êtro appliquée avec une sage réserve, puisque 
lorsqu'il s'agit de marchés, l'article 1965 a pour effet'd'annuler 
un contrat résultant de la libre, volonté des parties • 

« Que cet e annulation ou le refus de toute action ne doit 
donc résulter que du caractère évidemment aléatoire du 
marche au sujet duquel le débiteur l'ait un appel à s:s dispo-
sitions; 

« Considérant que l'on entend en général et que l'on doit 
entendre par marché API jeu, déchu de la protection de la loi 
celui contracté entre des personnes qui, par leur position ne 
peuvent au moment où il a été conclu s'être proposé de don-
ner ou de rece\oir en nature les objets ven lus, « mais qui ont 
« pour but unique dfi toucher uue différence entre lo prix du 
« maiché et le cours de la marchandise, au moment fixé pour 
« une livraison qui, dans l'esprit des parties, ne doit jamais 

« être effdctuée ; » que, dans ce cas, prudente et sagement 
protectrice, combattant, autant que cela était eu elle, ces jeux 

fondés sur des prévisions plus ou moins bien raisom.ées qui 
ne profitent à la lot gue qu'aux intermédiaires et sont en Gé-

néral ruineux pour ceux qui s'y livieut, la loi n'a point en-
tendu refuser sa sanction aux marchés à termes auxquels les 
administrations publiques recourent el'es-mêmes et qui doi-
vti t recevoir leur exécution par les livraisons réelles - qu'il 
convient d'ajouter que la solution du marché par le paiement 

dune différence n indique inè.ue pjint qu'il rentre dans la 
catégorie des contrats aléatoires proscrits par l'article 1965-

« Qu eu effet, le producteur peut engager, sur des époques 
éloignées et pour être livrées après leur transformation les 
matchandises qu il possède eu madères premières - qu'il ne 
serait pouit prudent en a-issaul autrement et devi-udrait 
spéculateur sur ta propre marchandise; qu'il

 peill et
 doit sé-

rieusement vendre, alors même qu'il sait que, par la nature 
et les exigences de .son commerce, il sera force de racheter ses 
propres marches aux époques de leur exécution-

Qu'ainsi pour en ci ter un exemple, le fabricant épura-
eur, ap.es s être assure un légitime bénéfice par des ventes à 
livrer, sur 1 huile dont il possède la matière première est 
lorce par les besoins de son épuration et les demandes de sa 

clientèle, de répondre aux cours, c'est-à-dire A 

des différences les marchés qu'il a contractés ''^'der 
« Que le commissionnaire et le négociant 1 ! 

vendre, pour être livrées aux époques qui lent
 mènie Peu,, 

plus favorables, les marchandises qu'ils posXt
Par

*
iss

ent i 
même de posséder par importation ou par ach t °

u
 sont

8 

là que la chance commerciale ordinaire, la soé- 'l t,u '1 n' s 

ble, celle enfin que l'on ne pourrait supprim»!. tion
 avnï 

mer le commerce lui-même; 

« Qu'il faut donc, en résumé, restreindre aux
 Pr

'" 
eus en vue de différences et forcément liquidés

 marc
^*Co 

rences, les bénéfices de l'article 1965 du Code N
 P

'
r

i ^
es

 difp' 
« Considérant que ces principes posés, il cou* ^ ** 

re l'application au marché conclu entre Morel H/V "
1 d

'
e

a tv 

« Qu'en achetant, en avril 1858, comme commit'
 B|

«; 
pour compte d'un tiers, ou même pour son 

cinq cent vingt hectolitres de graiue de colza e?
8 c

°
m

pte' 
mille kilogrammes de tourteaux decolza, pour etr |C'n1Uatik 
volonté jusqu'au 31 octobre, Blot a fait une des oa'

 és 

alinoirAe ria snn mmmwcfl' nnf» ppt arlint ■ tlQQg / dinaires de son commerce; que cet achat peu i
m 

bien au-dessous de ceux qu'il peut habituellement f,
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 t. 
il prend livraison en nature;

 aire
 et d

0Qt 
« Que Morel, connu sur la place de Caen où i 

journellement des graines par quantités considérai 1
 Ve

^sit 
une vente dont, par position, il pouvait effectuer ' 

en 
livraison ; que l'ou objecte en vain qu'il s'agissàit"
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'
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non encore récoltées, que l'on ne savait s'il y°auraii
 (

'
e
,
ûr

^8 
aurait pas récolte; °u s'il

0
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« Que la récolte existe toujours, sauf à varier d'i 

et de prix, et qu'il est évident que la livraison en nat
P
°

rlariCe 

nature 
«lait toujours facile à effectuer ; 

« Considérant que, par suite du décès de Morel 
lais expirés, cette livraison n'est plus possible dans I 

cou. ditions prévues, et que Blot doit être indemnisé du t 

a éprouvé par la non-exécution du marché intervenu em
 qu l! 

*r« Mo-rel et lui, etc. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUH DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 3 mars. 

COUR D'ASSISES. — COMPOSITION. — FONCTIONS DU M 

TÈRE PURLIC ET DE JUGE. — INCOMPATIBILITE 

C'est une maxime de droit public en France q
Ue

 i 

fonctions du ministère public sont incompatibles avec c f 

les de juge ; ce principe, pour ne pas être textuell
eTn

5" 

écrit dans l'article 257 du Code d'instruction criminel! 

qui se borne à déclarer que « les magistrats qui
 g(ir

 e
' 

voté sur la mise en accusation ou qui auront procédé 

l'instruction ne pourront ni présider les assises ni assiste! 

le président, » n'y est pas moins virtuellement et néces. 

sairement compris; il résulte d'ailleurs de nombreux«' 

rêls de la Cour de cassation qui ne permettent aucune 
hésitation à cet égard. 

Spécialement, l'officier du ministère public qui, cornms 

substitut du procureur-général, a fait ie rapport d'une a(. 

faire à la chambre d'accusation et signé le réquisitoire 

tendant au renvoi de l'accusé devant la Cour d'assises, ne 

peut, devenu conseiller depuis l'arrêt de la chambre d'ac-

cusation, ni présider la Cour d'assises appelée à statuer 

sur. le sort de cet accusé, ni assister le président de k 

Cour d'assises. 

Cassation, sur le pourvoi de Frédéric Klein, defarrâ 

de la Cour d'assises de la Meurtrie, du 4 février 1859, 

qui l'a condamné à la peine de mort, pour assassinat et 

tentative d'assassinat. 

M. Zangiacomi, conseiller rapporteur; M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conlormes; plaidants, M" Mi-

merel et Labordère, avocats désignés d'office. 

JET D'IMMONDICES. — RESPONSABILITÉ PÉNALE. — PROPRIE-

TAIRE. — PROCÈS-VERBAL. FOI DUE. — AVEUX 

PRÉVENU. — PREUVE CONTRAIRE. 

Le juge de police est souverain pour apprécier la pré-
vention, lorsque, sans se mettre en contradiction soil 

avec le procès-verbal, soit avec les aveux du prévenu, 

son appréciation des faits de la prévention porte sur une 

audition de témoins régulièrement faite devant lui. 

L'auteur d'une contravention est seul responsable pé-

nalement de la contravention; ce principe est général, et 

ce n'-est qu'exceptionnellement que l'imputabilité pénale 

peut s'adresser à une personne autre que celle qui s'est 

rendue coupable des faits poursuivis; spécialement, OD 

ne peut comprendre dans celte exception le fait prévit 

par l'article 475, §8, du Code pénal, qui punit ceux qui 

auront jeté des pierres ou autres corps durs ou immondi-

ces contre les maisons, édifices, etc.; et, par suite, ont» 

peut poursuivre le propriétaire de la maison par une de» 

fenêtres de laquelle un tiers aurait jeté des immondices 

sur le mur de la maison voisine. 

Rejet du pourvoi formé par le ministère public près le 

Tribunal de simple police de Bayeux, contre le jugement 

de ce Tribunal du 4 janvier 1859, qui a acquitté le sieur 

Fierville. 

M. Zangiacomi, conseiller rapporteur ; M. Guyho,«vo-

cal-général. (Conclusions conformes.; 

CAFÉS, CABARETS ET AUTRES LIEUX PUBLICS. — HEURS DE 

FERMETURE. CONTRAVENTION. EXCUSE. 

L'arrêté municipal qui prescrit la fermeture des café», 

cabarets et autres lieux publics, à une heure déterminée, 

et qui, en outre, défend aux chefs de ces établissements 

de recevoir chez eux qui que ce soit après celte heure, 

contient deux prohibitions différentes, constituant dettx 

contraventions distinctes. 

Le juge de police ne peut, par une confusion entre ce» 

deux différentes prohibitions, acquitter le cabaretier qu 

aurait eu, il est vrai, la porte de son cabaret fermée 

l'heure dite, mais qui aurait reçu par une porte
 V01S

'^ 

de son cabaret des personnes qui, par ce passage, se s 

raient introduites chez lui, sous le prétexte que ces p 

sonnes n'étaient pas des buveurs. .. |
e 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public P"^ 

Tribunal de simple police d'Artnez, du 'i
a

S
em

fyî.
me 

Tribunal du 15 janvier 1859, qui a acquitté la tenu 

Marguerite Duplan.
 y0

. 
M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Guyho» 

cat-général. (Conclusions conformes.) 

POLICE DU ROULAGE. — VOITURES D AGRICULTURE. 

DU MARCHÉ. PLAQUE. — ÉCLURAGE. 

Les voitures d'agriculture, qui après avoir port_ ^ 

récoltes au marché, reviennent du marché a fa ter > ^ 

sont pas affranchies de l'obligation d'être rmmies 

plaque et de l'éclairage. • , l'éclai-

L'exception faite en leur faveur, à l'égard cte
 de 

rage, doit être restreinte dans les termes linw»' 

l'article 15 du décret du 10 août 1852, c
 eS

|-
a
*^

e a0
x 

qu'il s'agit du transport des récoltes de la 

champs ou des champs à la ferme. .
 r

x
â
 le 

Cassai : J" D»U
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Tribuns 
salion, sur le pourvoi du

 m^6i^/yf^
0
^),M 

ml de simple police de Ligny-le-Çbaiel l* 

trois jugements de ce Tribunal, rendus le
 29

 s8r
d. 

en faveur des sieurs Poulet et Pic, Baudet et ro-;-
ocat

. 

M. Jallon, conseiller rapporteur; M. Guynu, 

général, conclusions conformes. 

La Cour a, en ouire, r jeté l'es pourvois : ^ par 
1" De Catherine liyanne, Mme Çuvell.er, co«dam 

par la Cour d', s-i.es du Nord, à dix "«"^'SW.* 
vol qualifié; - i- De Jean Pierre Pignon (Aisne;. 
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„pntat à la pudeur;-3° De Touamy-ben-Abda llah-
•,|

U5
,on, D"

n) nu
,
t al)S

 de travaux forces, vol qualifie ; 

Ù-^n Inârd-Franeois Jonckheere (Nord), travaux forcés 
^ De ^n,aLdJ

se
 monnaie; -5» De François fleurant 

•"aerpéW'^'Je
 ans

 de travaux forcés, tentative d assassinat. 

*
U
.
r
^ur a encore 

L3 

donné acte du désistement de son pourvoi 

•il»0'1!1' la Cour impenaie ue v— 
îrr*1d<i jer 18S9, à un an d'emprisonnement et 50 fr. d a 
a^L'nôùr abus de blanc seing. 

Honoré-Edouard Drigon de Magny, 
Cour impériale de Paris, chambre 

condamné par 
correctionnelle, 

«d« P°
U 

1|JljN
AL CORRECTIONNEL UE PAR1S(7»ch.). 

^' présidence de M. Gislain de Bontin. 

Audience du 3 mars. 

« »I1V LOIS SUR LA PHARMACIE. RENVOI EN PO-
RTION AUA 

('F ORRECTIONNELLE DES PHARMACIENS QUI ONT VENDU 

L,CT G

.„„R AYANT SERVI A L'EMPOISONNEMENT DU SIEUR 

t
igdBTIQUB 

BBÊ-

rappelle l'affaire Galabbé, dont nous avons rendu 

0"
 se^

ans
 notre numéro du 30 novembre dernier : Ga-

coR1Pte

 cnaI!
d de vins et pêcheur à l'île Saint-Denis, a 

'a^e' oisooné par sa femme à l'aide de l'émétique, et 
^lé emp j

u
j
te

 devant le jury de la Seine, fut condam-

admission de circonstances atténuantes, aux 
D
*
e

' \ forcés à perpétuité. 
tfaVaU

 ombre des témoins entendus figuraient les filles 

^
u 11

 et
 ^iiliaud, tour à tour employées comme domes-

M
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116

 nez
 |

es
 époux Galabbé; ce sont elles qui, sur les 

tl
i|ues maîtresse, ont acheté par petites doses, 

or<ire
divers pharmaciens, la substance qui a donné la 

ch"z
 ra

aiheureux Galabbé. Elles ont fait connaître ces 
mort aU

cieus • sept d'entre eux ont reconnu la vente, ou 
pharma

 fie
 j<

ont
 p

as m
ée;

 nous
 entendrons tout à 

tout au explications; ce sont les nommés Fourquet, 
lhe

d
r

e

0

s
 Lombards, 29; Coirre, rue Ste-Marguerite-St-

r in 28 • Vuidard, faubourg Poissonnière, 19; Bar-

'Tfoubourg Saint-Denis, 80 ; Dethan, faubourg Saint-

n • qn- Bardet, place d'Armes, 15, à Saint-Denis; et 

Sàut, faubourg Saint-Denis,148. 
r'na autres pharmaciens cites, nient formellement avoir 

du de l'émétique aux deux filles susnommées ; elles 
,en

 ^ citées, mais on n'a pas pu les trouver, en sorte 

que la négation de ces pharmaciens ne peut être combat-

1U
 M Fourquet déclare qu'il était absent lorsque l'éméti-

que-a été délivré. 
1/ le président : La femme de votre associe a avoue 

que i'élève en avait délivré deux fois, un grain chaque 

^'l'e sieur Coirre : Il avoue la vente, mais ne peut dire 

au juste la quantité délivrée. J'ai interrogé à cet égard 

mon élève plusieurs fois, dit-il, et il m'a dit tantôt une 

quantité, tantôt une autre. 
M. leprésident : Enfin on en a délivré, et la vente n'a 

pas été inscrite. 
M. Coirre: Mon Dieu ! comme la dose n'était pas en 

dehors des prescriptions médicales ordinaires... 

M. le substitut Roussel : On en a délivré cinq paquets 

en cinq fois. 
M. Vuidard. 11 reconnaît que son élève a délivré 10 cen-

tigrammes d'émétique, et que la vente n'a pas été inscrite 

par la raison ci-dessus invoquée. 

M. le président : Enfin, monsieur, voyez quel horrible 

malheur est arrivé;'vous n'avez délivré qu'une très petite 

quantité, mais d'autres de vos confrères en ont fait au-

tant, et la somme de ces petites quantités réunies a don-

né la mort. 

M. Barrai. Il en a vendu 2 grains à la fille Moquet. 

M. Dethan. II reconnaît la vente faite par son élève ; la 

domestique qui s'est présentée, dit-il, adonné des expli-

cations si claires, si vraisemblables, qu'on lui a délivré 2 

grains; il s'agissait d'un cas urgent. 

M. le président : Il y a des prescriptions sévères dont 

vous ne devez pas vous écarter, même par un sentiment 

d'humanité, car vous voyez ce qui peut arriver. 

M. Bardet. Mémo explication : La domestique, dit-il, 

m'a demandé 2 grains d'émétique pour sa maîtresse qui 

était malade ; c'était la quantité des prescriptions ordinai-

res; le croup était en règne à cette époque, j'ai cru devoir 

ne pas refuser, mais j'ai dit à la domestique : « Une autre 

fois m: venez pas sans ordonnance de médecin. » 

M. Dehaut : Il a déjà subi trois condamnations, dont 

une a 300 fr. d'amende, pour vente de remède secret, 

li soutient avoir défendu à ses élèves de vendre aussi 

bien de l'émétique que les autres substances véné-

neuses sans ordonnance. Son élève ne se rappelle 

pas le lait de la vente incriminée, mais il ne le nie pas, et 
reconnaît que c'était possible. 

'L l'avocat impérial Roussel : Messieurs, cette affaire 

sera instructive pour MM. les pharmaciens, nous l'espé-

rons; ils verront dans l'affaire qui vous occupe aujour-

1 nui quel danger il y a pour la sécurité publique à en-

reinure les prescriptions des lois sur la pharmacie. Ainsi 

Me femme a empoisonné son mari à l'aide d'une substan-

ce qui n'avait pas été employée jusqu'ici, que nous sa-

luons, pour commettre des crimes : cette substance, 

c est le tartre stibié, autrement dit émétique. La difficulté 

* ait Ue s'en procurer une quantité suffisante pour don-

■ a "tort. Un seul pharmacien ne l'eût pas délivrée ; 

'Ors qu'a-t-eile fait? Elle a envoyé ses deux servantes 

v
*

n
? Prieurs officines, et a obtenu le résultat qu'elle 

u ait par de petites quantités obtenues dans chacune 

je ces officines. 

lorlabsence des
 deux filles dont il vient de parler, 
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 public déclare s'en rapporter au 
mpi|Q ' * l'ègai'd des cinq pharmaciens qui nient for-
tement la vente qu'on leur reproche, 

soutient la prévention quant aux autres. 

de son client la nécessité impérieuse où se trouvent les 

pharmaciens en certains cas de délivrer un médicament 

sans ordonnance de médecin ; ainsi le croup, ainsi les 

angines, sont des maladies qui se développent avec une 

telle rapidité, que si l'on n'y porte immédiatement re-

mède, le malade peut mourir avant l'arrivée du médecin. 

Sous le mérite de cette considération, il demande le ren-

voi de son client. 

M" Colmet d'Aage, pour M. Dethan, s'en réfère au 

même moyen de défense. 

Le Tribunal a acquitté les cinq pharmaciens qui ont 
nié la vente. 

Il a condamné le sieur Dehaut à 100 fr. d'amende ; les 

sieurs Fourquet, Coirre, Vuidard, Barrai, Dethan et Bar-

det, chacun à 50 fr. 

CHRONIQUE 

PARIS, 3 MARS. 

Un décret impérial en date du 2 mars 1859, rendu sur 

la proposition du Prince chargé du ministère de l'Algérie 

et des colonies, et du garde des sceaux, ministre de la 

justice, a déclaré applicable en Algérie, avec certaines 

modifications de détails, la loi des 22-30 janvier 1851 sur 

l'assistance judiciaire. 

S. Exc. le président du Sénat, premier président de la 

Cour de cassation, recevra le dimanche 6 mars et les di-

manches suivants. 

— Une singulière question de responsabilité se présen-

tait devant la chambre supplémentaire dans les circons-
tances suivantes : 

La veuve Favier attache une telle importance à la bon-

ne qualité de son vin, qu'elle le fait elle-même. L'an der-

nier, après avoir pressuré de ses mains propres plus de 

400 livres de raisin, elle avait obtenu « un vin pur et gé-

néreux, >• qu'elle trouvait un matin remplacé par un li-

quide sans saveur, incolore, mélangé d'eau en propor-

tions considérables. A l'appui de ce fait, la veuve Faires 

possède plusieurs certificats, entre autres celui-ci : 

Je, soussigné Dulemple , tonnelier, certifie qu'eu octobre 
1857, je fus appelé chez Mme Favier pour meure le vin qu'elle 
avait fait dans un tonneau; j'y en ai mis une demi-pièce de 
vin pur : elle ajouta du raisin, qui fit encore une bonne pièce 
de vin. En 18J8, je fus appelé pour mettre la demi-pièce en 
bouteilles; je fus bien surpris en voyant que ce vin n'était 
que de l'eau ; elle me dit qu'elle y remettrait du raisin pour 
ne pas tout perdre. Je lui portai un tonneau pour mettre son 
raisin et l'eau qu'elle avait trouvée en place de vin. Quelques 
jours après, elle me fit goûter, c'était du vin d'une excellente 
qualité. Je pensai que la demi-pièce et le raisin auraient fait 
plus que la feuillette ; cependant je vis avec surprise la demi-
pièce changée en eau. 

Ecartant toute idée de miracle, la veuve Favier demeura 

convaincue qu'on avait mis de l'eau à la place de cet ex-

cellent vin qui avait excité l'envie de quelque voisin, té-

moin peut-être de toutes les phases de sa fabrication. 

Dans l'impossibilité de connaître le coupable, elle a assi-

gné eu paiement de 400 fr. à titre de dommages-intérêts, 

comme civilement responsables, le sieur Lefèvre, concier-

ge, et M. Richard, propriétaire de la maison qu'elle habi-

tait, en soutenant que le concierge, préposé à la surveil-

lance générale de la maison, l'était plus spécialement à la 

surveillance de la cave dont la porte donnait en face de la 

loge du portier, de telle sorte qu'il était impossible d'y 

accéder sans passer sur le pas de ladite loge. La sous-

traction et le mélange auraient été impossibles sans le peu 

de vigilance du concierge, qui doit répondre de sa nég'i-

gence d'après l'article 1383 du Code Napoléon. Quant au 

propriétaire, il doit être responsable d'avoir confié la garde 

de sa maison à des concierges négligents et inattentifs ; 

on invoquait l'article 1384, qui rend les commettants ga-

rants du dommage causé par leurs préposés, et on rappe-

lait comme exemple de t'étendue de cette responsabilité 

un jugement rendu par le Tribunal civil de la Seine, dans 

une affaire Juge contre Besson. 

Le Tribunal, attendu qu'il n'était justifié ni du préjudice 

causé, ni du principe de responsabilité^ débouté laveuse 
Favier de sa demande. 

(Tribunal civil de la Seine, 1" chambre supplémentaire, 

audience du 2 mars 1859. Présidence de M. Bertrand, 

plaidants M" Moulin, Dtgard et Tourseillier, avocats.) 

— Dans son audience d'aujourd'hui, la chambre cri-

minelle de la Cour de cassation, présidée par M. Vaïsse, 

a, au rapport de M. le conseiller Zangiacomi et sur les 

conclusions de M. l'avocat-général Guyho, cassé l'arrêt 

de la Cour d'assises de la Meurthe du 4 février 1859, qui 

a condamné le nommé Frédéric Klein à la peine de mort, 

pour assassinat et tentative d'assassinat. (Voir les motifs 

de la cassation au compte-rendu de la chambre crimi-

nelle. ) 

— Il est impossible d'avoir un air plus convenable, 

plus calme, plus débonnaire que celui qu'apporte sur le 

banc correctionnel Jean-Baptiste Fougeret, peintre en 

bâtiments; tout en lui annonce la placidité de l'âme, les 

habitudes les plus inoffensives, et si les soins de la per-

sonne sont un indice de la pureté des mœurs, sur ce point 

encore nul ne pourrait lui disputer la palme. Sa blouse 

est de la plus entière blancheur, de même sa chemise bien 

plissée sur laquelle retombe une belle cravate de soie jau-

ne. Aussi est-on fort surpris d'entendre qu'il a à répondre 

de deux délits, de coups et blessures volontaires et de 

rupture de ban. 

Un témoin est appelé; c'es^ un marchand de vins" de 

Noisy-le-Sec. 

M. le président l'invite à faire sa déclaration. 

Le marchand de vins : Entre Gagny et Noisy-le-Sec, il 

n'y a pas loin; pour lors, on se connaît dans les deux 
.pays. 

M. le président : Vous voulez dire que vous connaissez 
le prévenu ? 

Le marchand de vins: 11 y a pas de quoi s'en faire hon-

neur, mais je le connais pourjee qu'il vaut, bien entendu, 

comme marchand de vins que je suis, vendant à tout le 

monde, niais sans fréquentation vis à-vis de lui. 

Jf. le président : C'est entendu sur ce point; dites main-

tenant les faits dont vous avez eu à vous plaindre. 

Le marchand devins: « Veux-tu me servir un petit 

verre, toi, monsieur Pierre? » 

_ M. le président : C'est le prévenu qui vous a parlé 

ainsi en entrant dans votre boutique ? 

Le marchand de vins: Positivement, lui-même en 

personne. Je lui réponds : « Volontiers, monsieur.— Est-

ce que tu crois que ta fortune est faite, toi, coquin, que 

tu méprises les amis en m'appelant monsieur ? — Non, 

monsieur, je lui dis, ma fortune n'est pas faite, je suis 

pour vendre à tout le monde, mais la politesse n'est pas 

défendue. » Là-dessus-il s'est ravagé sur moi, m'a poussé 

dans mon comptoir en m'égorgeant pour m'étrangler, au 

point que j'en ai craché le sang pendant trois jours. 

M. le président, au prévenu : Vous êtes d'autnnt plus 

coupable de vous livrer à vos emportements, que vous 

devriez veiller sur vous-même. Vous avez subi quatre 

condamnations, dont une pour vol qualifié, à six ans de 

travaux forcés; vous êtes encore sous la surveillance de 

la police, et vous vous trouvez en état de rupture de ban. 

Fougeret, du ton le plus câlin : je ne dis pas que je 

n'ai pas eu tort de pousser uu peu M. Pierre, mais il s'est 

trompé de dire que je l'ai appelé coquin ; il a pris un 

mol pour un autre. Je lui disais que dans mon état on ne 

pas gros gain, et il a cru que je l'appelais coquin ; c'est 

une pure méprise de sa part. 
M. le président : A supposer une méprise, cela ne 

vous autorisait pas à le frapper. 

Fougeret : Un coup de vivacité qui m'a pris ; ça ne 

m'arrive pas souvent. 
M. le président : Vous reconnaissez avoir rompu vo-

tre ban? 

Fougeret : Je suis venu à Gagny, faute d'avoir trouvé 

de l'ouvrage ailleurs. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes du minis-

tère public, a condamné le placide et fougueux Fougeret 

à six mois d'emprisonnement, 

— EURATOM. — Une faute d'impression s'est glissée hier 
dans le texte de la lettre de M. Ducoux. Ce n'est pas M. Lhuis-
sier, mais M. Lhuillier, dont le nom avait été imprimé par 
erreur au lieu de celui de M. Viguier, dans le compte-rendu 
de l'affaire des Petites-Voitures. 

ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE. — On nous écrit de New-York, 

le 7 février : 

" « Avant-hier, à trois heures de l'après-midi, un homme 

en proie à la plus vive agitation se précipitait dans la 

salle de police du 4e district, en criant : « Je l'ai tuée! je 

l'ai assassinée! » On pensa d'abord que cet individu était 

fou ; mais ses mains ensanglantées démontrèrent bientôt 

qu'il venoit de prendre part à quelque horrible tragédie. 

Répondant aux interrogations qui lui furent adressées, il 

déclara se nommer Roman, et avoua qu'il venait de tuer 

avec une hachette une femme d >nt il était jaloux. Plu-

sieurs policemen se transportèrent immédiatement au do-

micile de Roman, où ils trouvèrent, en effet, la victime 

désignée baignée dans son sang et demandant avec in-

stance qu'on lui amenât un prêtre. Cette malheureuse 

avait reçu vingt-deux blessures à la tête; l'une notam-

ment avait cinq pouces de profondeur, et le crâne était 

entièrement fracturé. Néanmoins les médecins conservent 

encore l'espérance de la sauver. 

« Roman est Irlandais et âgé de cinquante ans ; il fit la 

connaissance, il y a environ douze ans, dans le pays de 

Galles, de Julia Green, qui était domestique chez un riche 

fermier, et il la décida à partir avec lui pour New-York. 

Depuis sou arrivée, elle avait toujours passé pour sa fem-

me, et a trente ans environ. 

« Roman la soupçonna tout récemment de se rendre 

dans des maisons de débauche, et croyant l'arrêter dans 

ses tendances vers le vice, il lut nnnilèsta l'intenlion de 

l'épouser, et l'amena à cet effet avec lui chez un prêtre ca-

tholique irlandais. Le prêtre leur répondit qu'il était prêt 

à les unir, mais que la présence de témoins était indis-

pensable, et la cérémonie nuptiale fut renvoyée au lende-

main. A peine Julia Green était-elle rentrée chez elle et 

Roman ressorti pour vaquer à quelques occupations, 

qu'elle commençi à faire un paquet de ses vêtements, 

dans l'intention de quitter la ni tison. Roman la surprit 

dans cette occupation ; une querelle survint entre eux, 

dans laquelle il fit, comme on l'a vu, le plus déplorable 

usage d'une hachette qui se trouvait à sa portée. Pendant 

ce temps, une petite fille de trois ans, fruit de leurs illé-

gitimes amours, dormait paisiblement dans son berceau, 

et n'a été réveillée que par les agents de police. 
« Roman, colporteur de son état, et jouissant d'une 

certaine aisance, a réclamé le bénéfice de la liberté sous 

caution, mais le juge le lui a refusé. » 

i— (Nouvelle-Orléans), 2 février 1859. — Un Anglais, 

Sylvestre Rupert, vient d'accomplir son suicide avec de 

singulières circonstances. Ce malheureux, âgé de trente-

sept ans et fabricant de meubles, avait, au mois d'octo-

bre dernier, perdu de la fièvre jaune la plus jeune de ses 

filles. Inconsolable dans sa douleur, il avait complète-

ment négligé ses affaires, et passait toutes ses journées 

sur la fosse de son enfant qui se trouvait dans le champ 

j commun des sépultures. 
1 « Cependant il parvint, à l'aide de quelques emprunts 

faits à des amis, à acheterun terrain réservé, et il y cons-

truisit lui-même avec des briques une espèce de caveau, 

dont il ferma l'entrée avec un châssis en bois à coulisses 

dans lesquelles il ajusta une plaque de marbre assez min-

ce. Puis il déterra le corps de sa fille et le transporta 

dans ce nouvel asile funèbre, où il se rendait chaque jour 

pour contempler les restes décomposés de son enfant. Ni 

leur horrible apparence, ni l'odeur fétide qui s'en exha-

lait, ne pouvaient arrêter celte manifestation de sa dou-

leur. Ses visites au tombeau étaient fort réitérées, et par-

fois sa femme l'y accompagnait. Dans ces occasions, il ne 

cessait de dire à cette pauvre mère qu'il lui tardait bien 

de mourir et qu'il ne tenait aucun compte des deux en-

fants qui lui restaient. 
<■ Ces jours derniers, il sortit de chez lui en disant à sa 

femme qu'il allait chercher de l'ouvrage, mais que s'il 

n'en trouvait pas elle ne le reverrait plus. U acheta deux 

arbustes qu'il planta avec précaution devant le tombeau, 

souleva la plaque de marbre et s'insinua dans le monu-

ment. Il mit son chapeau sur le cercueil de son enfant, et 

quittant son habil, il en enveloppa une pierre, dont il se 

fit un oreiller, et ces préparatifs accomplis, iPaVala une 

fiole de laudanum. 

« Le lendemain, sa femme, inquièie et eu proie à de 

funestes pressentiments, arrivait au cime ière et remar-

quait que la plaque de marbre n'était pas entièiement à sa 

place. Un rayon de lumière lui permit bientôt dîaperce-

voir Rupert étendu et mort; sa face était déjà livide et 

décomposée. 

« Ce n'est qu'à force de supplications et de prières que 

cette femme, doublement malheureuse comme mère et 

comme épouse, a obtenu que l'on inhumât cet infortuné à 

la place même qu'il avait choisie auprès des restes de son 

enfant. » 

— ILES SANDWICH (Hawaï). — La dernière correspon-

dance d'Honolulu, arrivée dimanche 27 février par le 

Kangaroo, rapporte le fait suivant : 

« La Cour de l'Amirauté siégeant à Hawaï a eu à juger 

une contestation qui n'est pas sans intérêt. L'Espadon, 

navire baleinier français, étant à la pêche dans le nord, 

avait capturé une baleine morte dont il avait extrait de 

20 à 30 barils d'huile. Le China, autre baleinier, préten-

dait avoir droit à cette baleine et à son produit. C'est lui 

qui l'avait chassée, il était à l'œuvre sur les lieux, et le 

célacé portait encore ses harpons quand l'équipage de 

l'Espadon s'en est emparé. Le cas était délicat. La baleine 

avait échappé aux pêcheurs, qui l'avaient perdue. D'un 

autre côté, l'Espadon n'aurait pas eu l'avantage d'en re-

cueillir l'huile si le China ne l'avait pas chassée et tuée. 

La décision du Tribunal est un peu empruntée à la sa-

gesse de Salomon : il a ordonné le partage de la proie. » 

Hmirnm de Paris $a 3 Mars HHBU 

_ - ft f Au comptant,D"'c. 67 45.— Baisse « 55 e. 
4 u,w \ Fin courant, — 67 50.-^ Baisse » 30 c 

. . ,_ ( Au comptant, D"c. 97 20.— Hausse « 10 f , 
I Fin courant, — 97 15.— Hausse « 05 c 

AU OOatPTAKT. 

3 OJO 67 45 
i 0[o 85 50 
4 1[2 0|0 de 1825... 95 -
4 l[2 0[0de 1852... 97 20 
Act. de la Banque .. 2870 — 
Crédit foncier 643 — 
Crédit mobilier 750 — 
Comptoir d'escompte 675 — 

FONDS ÉTRANGERS. 
Piémont, 5 0[0 1857. 80 — 
— Oblig. 3 0i01853. 50 — 
Esp. 3 0[0Dette est. 
— dito, Dette int. 391^2 
— dito, pet. Coup. — — 
— Nouv. 3 OiODift. 291;2 

Rome, 5 0{0 861;4 
Napl. (C. Rotscn.).. . __— — 

A TERME. 

1100 — 
447 m 
218 75 

3 0j0 

4 lr2 OiO 183*. 

FONDS DE LA VILLE, Btl 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions, 

Emp. 50 millions.,, 
Emp. 60 millions,., 
Oblig. delà Seine.,, 
Caisse hypothécaire. — —-
Quatre canaux — -
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 310 —^ 
Comptoir Bonnard.. S6 25 
Immeubles Rivoli.., 95 — 
Gaz, Ce Parisienne.. , 780 — 
Omnibus do Paris., . 865 — 
Ceimp.deVoit.depl., 32 50 
Omnibus de Londres. 40 — 

'"ï«~"i jpîSg"~çpiyri• "D** 

Cours. 1 haut. 

67 40!"67 "60 
97 —! 97 20 

Plus 
bas. 

67^30i 67 50 

97 — \ 97 10 

j Cours-

OKS'jttXMS »K FXB. COTÉS AV PABOTtT. 

Paris à Orléans 1312 
Nord (ancien) 917 

— (nouveau) 780 
Est (ancien) 67 i 
Paris à Ly ou et Médit. 823 

— (nouveau). — 
Midi 505 
Ouest 590 
Gr. central de France — 

75 

Lyon à Genève 
Dauphiné 
Ardennes et l'Oise... 

— (nouveau).. 
Graissessac à Réziers • 
Bessèges à Alais...'. 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 
Chemin de fer russes. 

520 -

460 — 

190 — 

515 — 
397 50 
506 25 

j Vendredi, à l'Opéra , 1" représentation d'Herculanum, 
opéra en 4 actes, interprété par MM. Roger, Obin, Coulon, 
Marié^M"1" Borghi-Mamo, Gueymard-Laulers. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Demain, 5 mars, dernier sa« 
medi du carnaval, le plus brillant de la saison. L'administra-
tion n'a rien négligé pour donner à cette fête tout l'éclat dé-

sirable. Le prix d'entrée n'est pas changé. 

— Un bal d'Enfants aura lieu dans les splendides salons 
du Casino, le Lundi gras, de une heure à cinq heures de re-
levée. — M. Daudé, l'intelligent organisateur dd ces fêtes au 
Jardin-d'tliver,;a bien voulu se charger de diriger ce bal. 

— SALLE VALENTINO. — Pour satisfaire aux demandes adres-
sées à la direction, et clore joyeusement le carnaval, les bals 
donnés le samedi gras et le mardi gras commence'ont à 8 
heures du soir et se prolongeront jusqu'à 6 heures du matin. 

Marx dirigera l'orchestre. 

^©Qtes iaimociiière». 
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(9086)* 

CIIATEÂIETPAHC, 

Elude de M" CHAC1ÏST, avoué à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 8. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, le ly mars, à deux heures, 

Du célèbre et magnifique CM.VÏi'SSAÏJ et 
PARC de 54 hectares de Petit-Bourg, Evry-sur-
Seine, 27 kilomètres de Paris, 50 miutites par le 
chemin de fer de Corbeil, station à la grille même 
du parc, vue splendide sur toute la vallée de la 
Seine, -1,100 mètres de façade sur le chemin de fer 
et les bords de la Seine, vastes pelouses, bais 
de haute futaie et antres, eaux vives et jaillissan-
tes, bassins, jets d'eau, château d'eau, rivière en 
cascades, potagers de 4 hectares, serres, orange-
ries, écuries, remises, pavillons, petit château, 
bâtiments d'exploitalion sgricole modèle et ateliers 

industriels immenses entièrement neufs. 
Pont sur la Seine en face de Peù-Bourg, abou-

tissant à lu forêt de Sénart. 
Très grande terrasse de manonnie. s séculaire.-, 

interdiction perpétuelle, au profit de Petit Bourg, 
de bà'.ir et de piauter sur les bords de la Seine. 

Cette propriété convient soit à une habitation de 
luxe et même prtneière, soit à nu vaste établisse-
ment public ou privé, soit à une grande industrie, 

soit enfin à une spéculation de morcellement, à 
laquelle elle se prêterait, de la manière la plus fa-
cile et la plus heureuse. 

Mise à prix : 400,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A SJ- CJïï&lïO'jr, avutié poursuivant, déposi-

taire d'une copie de l'eiwhère ; à M" Du Boys, no-
taire à Pins, boulevard de.i Italiens, 23 ; à M. 
Allier, avenue Matignon, 3, Champs-Elysées, elè 
M. Labot, rue de 1 Université, 6, administrateurs 
et liquidateurs de la société de bienfaisance dite 

de Petit-BourE. 
La propriété ne pourra être visitée sans une 

lettre de l'une de ces quatre personnes. (9i04)* 

RUE FORTIN, immm 
Etude de 31* «LACMES, avoué à Paris, 

rue de Hanovre, 4. 
Vente, au Palais- Îe-Justice, à Paris, le 19 mars 

1859, di.ux heures de relevée, 
D'une MAISON avec cour et jardin, sise à 

Balignolios-, rue Fortin, 10. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

Produit annuel : ^,01)0 f--. par bail principal. 
S'adresser: à M" JBiiAC'ffliJiB, B-oohot et Bu-

reau du Colombier, avoués, et ù M» Dum«s, no-

taire à Paris. (9106) 

mm RUE DE CHABROL A PARIS 

Etude de M' VAIiUHAl', avoué à Paris, 
rue Sainte-Anne, 18. 

Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 
dessaisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais-de Justice, à Paris, le jeudi 17 

mars 1859, 
D'une SÏAïSON sise à Paris, rue de Chabrol, 

25. Superficie : 518 mètres. Bail : 30 ans. Loyer : 
4,000 fr. Mise à prix : 46,7-25 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A I5B

E Y ALiSCHA Y, avoué poursuivant, rue 
Sain e-Anne, 18 ; 2° à M' Audouin, avoué présent, 
rue de Choiseul, 2; 3° à MePi-olat. avoué présent, 
ruo Richelieu, 27; cl 4° à M0 De Brotonnc, avoue 
présent, rue Sainte-Avuie, 23. (9103) 

ments en parfait état, jardin potager, garenne, 
terres et prés, contenant, y compris, les bâtiments, 
128 hectares 99 ares 35 centiares, en. huit pièces 
cdntiguëà. Bail notarié finissant par la réc l e de 
l'année 1874. Produit net d'impôts : 8,500 fr., ga-
ranti par une hypothèque. 

Mise à prix réduite à 180,000 fr. 
S'adresser : à Paris, à 11e PîiBiâE'ff, notaire, 

dépositaire du caliier des changes, rue du Fau-
bourg-Poissonniè e, 2; 

A JLaux, a Me ,I:m3©UlLSi,, avoué pour-
poursuivam ; 

Sur les lieux, âu fermier; 
Et à ii. Marlier, géomètre, à Atlichy. (9096) 

CHAIBMS Kl ÉT0MS DS MïAiîi&û. 

BANS L'OISE 
Etude de 51e 'ra5H3«Uï.ET, avoué à Meaux, 

successeur de M. Buisson. 
Vente par suite d j baisse de mise à prix, en la 

chambre des notaires de Paris, place du Cbâlelet, 

le mardi 22 mars 18.'i9, à midi, 
De la a?U»31E de l'Arbre, commune d'Attichy, 

arrondissement de Com,piègiie (Oise), avec bâti-

Ventes mobilières. 

FONDS DE M DE' lu S «AI m 
Adjudication, eh l'étude de il6 ïlîS5.'ï»S,\' EJE 

VKSVBiifS, notaire à Pans, ruo Montmartre 
131, le lundi 7 mars 1859, à uue l,o ire de relevée, 

D'un lWi>:ti de Commerce de IBi.USCHAHID 
OS VIMS ■a.'«ABXK*JM, exploité à Paris, rue 
ï>a>irt-Geniiaiii l'Auxerrois, 64. 

S'adresser pour tous rei^eignements : sur les 
lieux, à 51. Viguier; 

El à M' ISWUOIS Dfi VESVâlES, dépo-
sitaire du cahier doj charges. (9103)* 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 4 MARS 1859 : 

SOCIÉTÉ DES 

TOlilBiÈRES DE NORMANDIE. 
MM. les actionnaires de la Société des 

Tourbières de Normandie, sont préve-

nus que l'assemblée générale annuelle aura lieu le 

26 mars courant, deux heures de relevée, an siège 

social, rue Saint-Antoine, 143, à l'effet d'entendre 

Je rapport du gérant et du conseil de surveillance, 

<et de recevoir communication des comptes et de 

1 inventaire de l'exercice 1858 ; et que pour être 

admis à cette assemblée, il faut être porteur d'au 

moins 25 actions et les avoir déposées quatre jours 

à l'avance au siège de la société. .(1021) 

COMPAGNIE 

HOUILLÈRE
 DU

 CENTRE *u FlM 
MM.IesactionnairesdelaCompBgniehoulI-

ïère tlit centre du Flénu, soi.t.prévenus, 
conformément à l'article 17 des statuts, que l'as-

semblée générale annuelle aura lieu le 3 mai pro 

chain, à midi, au siégé social, rue'Meslay, 18. 

.(1011) 

ïlE C RHSIft. 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'il se-

ra procédé le mardi 15 mars courant, à quatre 

heures, au siège de la société, boulevard Mont-

ire, 4, au tirage de la 10° série à rembourser des 

bons verts émis en 1854. .(1019) 

SOCIÉTÉ DEBOUCHES ET £IE. 
MM. les actionnaires de la Société de construc-

tion du matériel roulant de chemin de fer dite 

Desoucttc» et C, dont le siège est à l'usine 

de l'Ourcq à Pantin, sont convoqués en assemblée 

générale ordinaire au siège de correspondance, à 

IPans, rue Ménars, 12, le mercredi 16 mars 1859, 

à trois heures, à l'effet d'entendre les rapports du 

gérant et du conseil de surveillance sur les comp-

tes de l'année 1858, d'approuver ces comptes s'il 

y a lieu, de procéder s'il y a lieu, à l'élection de 

plusieurs membres du conseil de surveillance, et 

de délibérer sur toutes questions qui seraient mi-
ses à l'ordre du jour. 

P^ur être admis à l'assemblée, il faut être por-
teur de cinq actions et les représenter. 

Le gérant de la société, 

.(1017) DESSUCUES ET C". 

mis en vente. Aucune obligation de construire et 

aucune servitude en dehors de celles nécessitées 

par l'existence des lacs, rivières et pelouses ; dis-

tribution d'eau dans chaque lot. 

On se rend au Vésinet, où il existe une station, 

par le chemin de fer de Saint-Germain, gare de la 
rue Saint-Lazare. 

Parcours gratuit sur le chemin de fer, jusqu'au 

1" janvier 4 «62, atout propriétaire d'une maison 
dans le Vésinet, ou à son locataire. 

S'adresser pour les renseignements : à Paris, à 

M
e
 Roquebert, notaire, rue Sainte-Anne, 69; à 

MM. Pallu et O, et à M. Olive, architecte, rue Tait-

bout, 63 ; sur les lieux, à la gare du chemin de 

fer et dans les bureaux de MM. Pallu et O; à St-

Germain-en Lave, à M
e
 Chevallier, notaire. 

On délivrera gratuitement des plans et affiches 

à toute personne qui en fera la demanda, verha 

lement ou par écrit. .(1018) 

GRUE 
ger. 

mobile en fer, s'équilibrant seule et in-

diquant le poids simultanément. Haran 
breveté s. g. d. g., rue de Chaillot, 14. 

(972j* 

uinii fiVQ M
me

 CUNY offre son concours aux 

luMUfluIia familles pourries mariages avan-

tageux.Son cabinet est transféré avenue Victoria,6. 

(997) 

SIROP DE SAINT GEORGES 
NOUVEAU PECTORAL SANS OPIUM. 

Préparé par H. LIGOT. 

Succès constant dans les RHUMES, TOUX, CA-

TARRHES, COQUELUCHES et toute affection de 

poitrine.—Dépôt à Paris, rue de laFeuillade, 7, et 

en province, dans toutes les bonnes pharmacies. 

(1013j* 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 

détruite par le lr.iitem.ent de M
m

* Lachapelle, maî-

tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 

Consultations tous les jours, de 1 à 5 heures, rue 

du Monthabor, 27, près les Tuileries. (1020;* 

Chocolat-! 
USINE HYDRAULIQUE 

à Mondlcourt 

(Pas-de-Calais.) 

I RUE DU TEMPLE 
au coin de celle de Rivoli, 

I près l'Hôtel de Ville | 

USINE A VAPEUR 
à Enimeriek. 

(Allemagne.) 

lit» Maison IBIiiED est dans les meilleures conditions 
pour fabriquer bon et à bon marché. 

(RAPPORT DU JURY CENTRAL.) 

Xe Chocolat-Ibled se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epiciers. 

iS=AM" PENSION DES FAMILLES c^r ̂  
Ce bel établissement, qui compte vingt années d'existence, situé à proximité de la terrasse et du parc, avec un 

magnifique jardin, se recommande aux familles par le comfort de la table et de l'ameublement, le choix de ta société 

et la modicité du prix. Ecrire franco à la directrice. (lOlti)* 

PARC M YÉSINET^StuSeê 
mars, à une heure précise, par le ministère de 

M
9
 Chevallier, notaire à St-Germatn-en-Laye, 

De ^O lois de terrains boise», prix 
payable en quatre ans par cinquième. 

Le parc du Vésinet, situé au pied de St-Germain-

en-Laye, et touchant aux villages de Chaton et 

Croissy, qu'entoure la Seine, jouit de vues magni
j 

fiques sur les coteaux deBougival, Louvecienneset 

Slarly. Il est destiné à l'instar du bois de Boulo-

gne, avec lacs, rivières, pelouses d'une grande éten-

due, à proximité desquels se trouvent tous les lots 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le SIROP d'écor ces d'oranges amer es de J-.P. 

LAIIOZE comme le tonique et l'antispasmodique le plus efficace 

pour harmoniser les forîctions de l'estomac et des intestins, spécialement 

quand il s'agit de combattre les affections nerveuses et d'abréger les 

convalescences. — Dépôt dans chaque ville de France et de l'Étranger. 
DÉTAIL: Pharmacie ÎJAKOZE, rue Weuve-deg-Petîts Champs,'£6^ 

GROS, expéditions : rue de la Fontaine-Bïolière^ 39 bis, à PARIS. 

ENTREPOT CENTRAL, DE TOUTES LES 

l MINÉRALES 
NATURELLES 

e J.-J. Rousseau 
A PARIS, AUX ARMES DE FRANGE. 

dESEBECK, 
GENDRE ET WBCCESSEim DE L'ANCIENNE MAISON 

J. GUITEL. 
orrespondant direct des sources, autorisé par ordonnance» royale* de 1823 

F;,in 
. VASE COMPRIS, 

toutes demandes d'au moins 15 BOUTEILLES 

st *sa4 
TARIF 

îlion de ÎOO/O p
r
 toutes Ituianuis u ou inuius *v uwviBiLU 

et pour les ©EPAHTEMEIV», BONIFICATION du TRANSPOSAIS 
uriMiil » 60 

t »» 
» 75 

• sn'iiiiustorf... 1 50 

liurégesj 1 25 

t.".i'¥ 1 30 

"Mmm..... 2 il 
oi.'trexeviUe. 1 M 

• 80 

Cauterets » 90 
Enghien » 90 
lims 1 25 

Evian 1 50 

FriedrichshaM. 1 50 
llombourg .... 1 50 
Kjssartgen 1 50 
EaDasseM 1 »» 
ilarienbad 2 50 

Monte-Catini. 
Mont-d'Or 
Orezza 
fougues 
l'ullna 
Passy 
Plombières 
SainV-Galmier. 

Sainl-Aluan... 

0 AU 

1 5» 

1 »U 

1 »)) 

t 50 
i H» 

1 5Cr 
w u» 

a 75 

Seitz. 
Soultzbacti 
Soultzmatt. ... 
Sodlïtz 
Spa 
Schwaltweh... 
Saidsrbitz—. 
Schwalheim... 
Vittel 

1 0» 
» 75 
» 60 
i »» 
1 25 
1 ■£> 

3 »» 
1 »» 

1 on 

Lardy. 

«Westlnj *S 

«raiide-Briif •* 
«u-teriv, * ■ ' « 

Hôpital • H 
Mesdames,')"' 

PRODUITS NATURELS DE VICHY. 

! jflif|i Véritables Pastille» dtgestlves de Vichy.. ! bo»te "* ,§ f., 
■70 

1 S 

Ivîll »«"•• NATURELS extraits des eaux de Vichy {r^rW^P»» l 

CHOCOLAT PURGATIF 
A LA MAGNÉSIE 

Préparé par Bill Élit f£< 
Chevalier de la Légion d'hotfmur, ancien Pharmacien des Hôpitaux militaire. 

line LepeUetitr, 9, Paris. 

Cet agréable putatif agit parfaitement et sans Irriter les organes 

digestifs. Il se prend èn toute saison, sans préparai if, et sans changer ses habitudes. 

Composé avec la magnésie pure (le meilleur des stomachiques) le Chocolat Desbrière 
diffère des Eaux et Limonades ntirgiftives'qui troublent souvent l'organisme, ainsi que des Grains, 

Pilules, Elixjrs, Biscuits ou autres Chocolats, composés soit avec la Scammonée, la Gomme Gutte, 
l'Aloës ou le Mercure doux, drastiques violents qui irritent les voies digestives. 

Le Chocolat Desbrière se prend sec, ou avec du pain ou du sucre, et afin que 

son action purgative et de pur ative agisse sur toute l'économie, on devra man-

ger aussitôt pris, soit une tasse (le café ou de thé au lait, ou ifn potage gras ou maigre. 

DÉPÔTS DANS TOUTES LES PHARMACIES DE FRANCE ET DE L'ÉTRANGER. 

On doit exiger sur chaque tablette la signature Besbrlère, car il esitte des imitations. 

Société* commer«lalM. — Faillite*. — Publication* légales, 

Vente* mobSlIètrt»*, 

VENTE PAU AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 4 mars. 
En V'hôtel de? Commlssaires-Pri-

seurs, me Rossini, 6. 
(MS6) Comptoirs, chaises, bottines, 

chaussures, souliers, ete... ,w 
(4237) Etabli, outils, articles de fer-

blanterie, meubles divers. 

Passage du Caire, US. 
(4238j Presses et leurs accessoires, 

bureaux, et autres objets, 
ïtue des Guérels, 4. 

(4239} Lot de liqueurs de différen-
tes, qualités, etc. 

A Uatignolles, 
sur la place publique. 

(4240) Bureaux, armoires, eommo-
. des, canapés, fauteuils, etc. 

Le 5 mars. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

f 4241) Table, buffet, porcelaine, fau-
teuils, chaises, canapé, etc. 

(4242) Pianos, buffet, table, poêle, 
lampe, horloge, etc. 

(4243 Tableaux, ulaces, canapé, ri-
deaux, cave à liqueur, etc. 

(4234) Fauteuils, chaises, guéridon, 
pendule, glaces, lampes, etc. 

(4245) Comptoir de mardi, rte vins, 
œil-de-lHEul, glaces, labiés, etc. 

(4246: Bureau, tables, chaises, fau-
teuils, ustensiles de ménage, etc. 

(4247; Buffet, commode, guéridon, 
bordeaux, Champagne, elc. 

(4248) Armoire, commode, pendule, 
tables, chaises, poêle, etc. 

(12*9) Comptoir, jardin ères porta-
tives, étagères, marqueterie, elc. 

(4Î50) Commode, table, chaises, 
poêle, lampe, pendule, etc. 

(4251) Table, pnCMe, glace, fauteuils, 
commode, armoire, pendule, etc. 

(4252> Bibliothèque, bureau, glace, 
toilette, armoire, tailles, etc. 

(4253) Comptoirs, glaces, lia nquetles, 
divans, poêle, billard, tables, etc. 

(4254) Pendule, vasts, flambeaux, 
forge, appareds à gaz, élaux, etc. 

Rue taffltte, 27. 
(4255) Tables, chaises, pupitre, poêle 

en fonte, elc. 

Rue ne la CbaussCe-d'Antin,6l. 
(4256; ButTet, tables, chaises, pen-

dules, fauteuils, etc. 
Uue Neuve-Saint-Augustin, 21. 

(4257) Casiers, vins, eaux-de-vie, 
aniselle, kireeh, taboarets, etc. 

Rue de l.oiidres, 39. 
(425S) Buffet, commode, chaises, ca-

napés, fauteuils, outils, etc. 

Rue Basse-du-Rempart, 26. 
(4259; Meubles rte salon en acajou, 

fauteuil*, pendules, glaces, etc. 
Rue Saint-Honoré, 334. 

(4260) Bureau, piano, buffet, petite 
armoire, petit canapé, etc. 
Rue Saint-Nicolas d'Anlin, 53. 

(4261) Chaises, i aides, armoire, pen-
dules, buffet, commode, etc. 

Boulevard Morland, 4. 

(4262) Bureau, fauteuils, glace, pen-
dule, linge et effets, tables, elc. 

A La Chapelle-Saint-Denis, 
rue Neuve-de-Strasbourg, n° 2. 

(4263) Mois de service de différentes 
dimensions, 12 stères de bois. 

à Belleville, 
sur la place publique. 

(4264) Commode, tables, gravures, 
bureau, gla^e, lampes, etc. 

A Vaugirard, 
sur la place publique. 

(4Î65; Table de tailleur, fourneau, 
commode, poterie, verrerie, etc. 

La publication légale des actes de 
nociélé est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit e.t le Journal gê-
nerai d'Jtlichet. dit Petites Jfflclics. 

huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré le deux, par Pommey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, il 
appert que M. Pierre-Alexandre GI-
ROUARD et M. Joeapli Jean-Etienne 
HUPEAU. fabricant de ressorts et 
d'essieux de voilures, domiciliés à 
Paris, rue de la Pépinière, 25, ont 
dissous, à partir du jour dudit acte, 
la société en nom collectif sous la 
raison GIROCARD et HUPEAU, dont 
le siège est à Paris, rue de la Pépi-
nière, 25, ayant pour objet la fabri-
cation et la vente de ressorts et d'es-
sieux pour voitures, ainsi que la 
vente de la quincaillerie de voiture, 
créée pour douze années, h partir 
du premier avril mil huit cent cin-
quanle-sept, par acte sous seings 
privés du trente et un janvier mil 
huit cent, cinquante-Sept, enregistré 
et publié. M. Girouard a été nommé 
liquidateur de la société dissoute, 
avec les pouvoirs les plus élendus 
attachés A cette qualité. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés à M. Eu-
gène Toussaint, demeurant a Paris, 
rue du Bouloi, 22. 

Pour extrait : 

(1453) TOUSSAINT. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le premier mars mil 

Cabinet, de MM. GUICHON et MA-

MU)E, 44 et 46, rue Meuve-Sainl-
Eustache. 

Suivant un acte sous signatures 
privées, passé à Paris le dix-neuf fé-
vrier mil huit cent cinquante neuf, 
enregistré, M. Alexandre LUQUfiT, 
fabricant de bijouteries, demeurant 
à Paris, rue Chariot, 78, et deux 
commanditaires dénommés et qua-
lifiés audit acte, ont déclarêdissoule 
d'un commun accord, à parlir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-neuf, la société existant en-
tre eux sous la ra son sociale A. LU-
QUET et C'", pour le commerce de 
la bijouterie, laquelle était en nom 
collectif à l'égard de M. Alexandre 
Loquet et en commandite à l'égard 
des personnes susénoncées, dont le 
siège social était établi à Paris, rue 
Chariot, 58, etdont la durée ne devait 
expirer que le trente et un décembre 
mil huit cent .soixante et un. La li-
quidation sera faite au siège social, 
par M. Alexandre Loquet, investi à 
cet effet des pouvoirs les plus éten-
dus. 

Pour extrait : 

(Î454) P.-H. GciCHON et MABILBE. 

des produits d'une fabrique de 
blanc Chaffipé et de broyage des 
couleurs, située à la Chapelle-SI-
Dcuis, Grande-Rue, 50. La durée de 
la société est de dix années, à par-
tir du jour de l'acte. Elle sera gérée 
par M. Boiuonni, sons la raison so-
ciale BOUZONNI et 0°. La signature 
portera ces mêmes noms. Son siè-
ge sera à la fabrique. Le comman-
ditaire a versé quinze mille francs. 
Il aura droit à la moilié des béné-
fices; il supportera les perles dans 
la même proportion, sans que ce-
pendant elles puissent dépasser le 
montant de la mise sociale. 

LAVERGNE, rue de Richelieu, 92. 

(1451,— 

Etude de M* PLUOT, huissier rue 
des Déchargeurs, 3 (près la rue 
de Rivoli'. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-trois 
février mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré à Paris le vingt 
huit février mil huit cent cinquau-
tc-neuf, folio 97, verso, case 2, par 
Pommey, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
p,is, M. Jean-Eugène H1LLEKAMP, 
papetier, demeurant à Paris, rue de 
la Verrerie, 74, et M. Alfred-Henry-
Edouard BUGG, aussi papelier, de-
meurant à Paris, rue Saint-Martin, 
100, ont dissous, à compter du 
vingt-trois février dernier, la so-
ciété ayant existé de lait entre eux 
depuis le mois de janvier mil huit 
cent cinquante-huit, pour la fabri-
cation de la papeterie à façon et 
registres de bureaux, connus sous 
la raison sfociale H1LLEKAMP et 
BUGG, et dont U siège était établi à 
Paris, rue Neuve-Saint-Méry, 49. 
M. Hillekamp est chargé seul delà 
liquidation delïdile société. 

Pour extrait : 

(1451) PLOOT. 

g|D'un acte sous signatures privées 
du trois février mil huiteent cin-
quante-neuf, enregistré, it résulle 
qu'il a été formé une société en 
nom collectif à l'égard de M. BOC 

ZONNI, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Saint-Antoine, 153, et en 
commandite à l'égard d'une deu-. 
xième personne dénommée audit 
acte, pour l'exploitation et la vente 

Suivant acte reçu par M« Dela-
loge et son collègue, notaires à Pa-
ris, le dix-neuf février mil huit 
cent cinquante-neuf,enregistré,M1,c 

Bernardine-Joseph B1LI.1ETTE, céli-
bataire majeure, propriétaire, el M

1,e 

Eugénie-Julienne ESTIVAI.,marchan 
de de meubles, mineure émancipée, 
et autorisée à faire le commerce, 
toutes denx demeurant à Paris, rue 
Chapon, 33, ont formé entre elles 
une société en nom collectif pour 
exploiter en commun un fonds de 
commerce de marchand de meu-
bles, sis à Paris, rne Chapon, 33. 
leur appartenant à chacune pour 
moitié. La durée de celle société a 
été fixée du jour de l'acle au pre-
mier octobre mil huit cent soixan-
te-trois. La raison sociale est B1L-
LjETTE et ESTIVAL. M"° Billiette a 
seule la signature sociale. Le siège 
de la sociélé a été fixé dans l'éta-
blissement de commerce. La mise 
de fonds de chacune des associées 
est de trois mille deux cent qua-
rante-cinq francs cinquante centi-
mes, ensemble six mille quatre cent 
quatre-vingt-onze francs, représen-
tant le fonds lui-même, les mar-
chandises et ustensiles le garnissant 
et les loyers payés d'avance. 

Pour extrait : 

(1450) Signé : DELAL06E 

D'un acte sous seings privés, fait 
double a Paris, ie vingt-einq février 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré le même jour par Pommey, 
qui a reçu sepl francs soixante-dix 
centimes pour les droits, il appert 
qu'il a été formé entre M. Louis-
tdouar l MULI.ER et Jean-François 
CttETZSCHM AR. tous deux fabricants 
de portefeuilles et de maroquine-
ries, demeurant aussi tous deux à 
Paris, quai St-Michel, 23, une société 
en nom collectif ayant pour objet 
la continuation de l'exploitation de 
la fabrique et maison de commerce 
appartenant à M. Mutler, pour la 
confection et la vente de portefeuil-
les et autres articles de maroquine-
rie. Cette société, contractée pour 
six ans, el dont le siège est quai 
St Michel, 23, a commencé de l'ait 
le vingt-cinq janvier dernier, pour 
finir le trente et un décembre mit 
huit cent soixante.-qualre. La rai-
son et la signature sociales sont 
MULLER etCKETZSCHMAIt; mais il 
est interdit aux associés d'en faire 
usage autrement que pour l'acquit 
des factures, la correspondance et 
l'endossement des effets souscrits 
parles débiteurs, tout autre enga-
gement quelconque de la société 
devant être revêlu de la signature 
individuelle des deux associés à 
peine de nullité. Les deux associés 
géreront en easnmun, M. Muller se 
réservant toutefois de laisser gérer 
seul M. Cretzschmar quand bon lui 
semblera. L'apport de M. Muller 
consiste : 1° dans la jouissance de 
son fonds de commerce et de l'ou-
tillagede safsbrique,estimés quinze 
mille francs; 2° dans des marchan-
dises fabriquées et matières pre-
mières, montant ensemble à quinze 
mille six cent soixante et un francs 
soixante-cinq centimes ; 3" dans 
une somme de dix mille francs à 
fournir au fur et à mesure des be-
soins tout achat devant être fait au 
comptant. L'apport de M. Cretzsch-

mar eonsisle dans son industrie et 
danstoutson temps àconsacrer aux 
affaires de la société. 

Pour extrait : 
(1442) iMUI.LER, CRETZSCHJIAR. 

Bureaux de la C'' LE CONSEILLER 
DES FAMILLES, rue Bailieul, 5. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-cinq fé-
vrier mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, il appert qu'une société 
en nom collectif entre le sieur ROL-
LAND, marchand de vins, rue de la 
Pépinière, 42, et en commandile à 
l'égard de la personne y désignée, 
a été formée pour cinq années, qui 
ont commencé à courir du vingt-
cinq février mil huit cent cinquan-
te-neuf el finiront le vingt-cinq fé-
vrier mil huit cent, soixanle-qualre. 
Elle a pour objet l'exploilation d'un 
fonds rte marchand-de vins traiteur 
à Paris, rue de la Pépinière, 42, et 
autres additions. Les raison et si-
gnature sociales seront ROLLAND 
et C". La signature appartiendra au 
sieur Rolland, seul gérant respon-
sable, mais il ne pourra s'en servir 
que pour les affaires de la sociélé. 
Le siège social est à Paris, rue delà 
Pépinière, 42. L'apport du comman-
ditaire se compose de moitié dans 
la propriété dé l'établissement, du 
droit au bail et des six mois de 
loyer payés d'avance, plus d'une 
somme de deux mille francs en es-
pèces d'argent remise au sieur Rol-
land. 

Pour extrait : 
Le mandataire, 

(1441) PÏRIN. 

Suivant acte reçu par M° Tripagne 
et son collègue, notaires a Paris, le 
vingt-qualre février mit huit cent 
cinquante-neuf, enregistré, M. Pa-
Ilice-Auguste-René 1UD1GUE, négo-
ciant en bonneterie, demeurant à 
Paris, rue des Bourdonnais, 36, el 
rue Saint-Honoré, U; M. Eugène-
Edmond-Patrice R A DIGUE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des 
Bourdonnais, 36 ; ont formé entre 
eux une, société commerciale en 
nom collectif ayant pour objet la 
vente en gros et en détail d'articles 
d» bonneterie- et leur fabrication. 
La durée de la société a été fixée à 
douze années, qui commenceront 1) 
courir le trente juin mil huit cent 
cinquante-neuf. Le siège de la so-
ciété sera à Paris, rue dès Bourdon-
nais, 36. La raison sociale sera RA-

DIGUE père et fils. Chaque associé 
aura la gestion de la soeiétéet usera 
séparément de la signature sociale, 
mais seulement pour les affaire» de 
la société. L'apport de M. Hadigue 
père consiste dans : 1° son indus-
trie et ses connaissances commer-
ciales ; 2° tout ce qui, d'après in-
ventaire au trente juinmil huit cent 
einquante-neuf, composera l'actif 
net de la maison de commerce de 
bonneterie qu'il exploite à Paris, et 
de la fabrique qu'il dirige à Guibray, 
près Falaise (Calvados) ; 3° la clien-
tèle et l'achalandage attachés à ces 
établissements, évalués vingt mille 
francs ; 4° le droit a la location 
de divers lieux dépendant d'un 
maison sise à Paris, rue des Bour-
donnais, 36, et de la fabrique do 
Guibray. L'apport de M. Radigue fils 
consistera, indépendamment de son 
industrie, dans une somme de quin-
ze mille francs. — 11 a été dit qu'a-
vant l'expiration du lemps ci-dessus 
fixé pour ladurée de la société, cha-
cun des associés pourrait en de-
mander la dissolution, si, pendant 
deux années consécutives, les in-
ventaires annuels ne constataient 
aucun bénéfice. 

Pour faire mentionner et publier 
ledit acte de société partout 0(1 be-
soin serait, tous pouvoirs ont. été 
donnés au porteur ji'un extrait. 

Pour extrait : 

(H55) Signé : TRIPAGNE. 

D'un procès-verbal de la délibé -
ration du conseil de surveillance 

de la société du passage Jouffroy 
LEFEBURE et O', en date du trois 
mars mil huiteent cinquante-npuf, 
il appert que M. Lefebure, cérant 
de la société, a donné sa démis-
sion desdites fonctions ; que cette 
démission a élé acceptée, et que M. 
Louis-Napoléon-Pierre EORGET.de-
meurant rue de Coureelles, 14, l'un 
des membres du conseil de sur-
veillance, a été provisoirement 
nommé gérant de ladile société aux 
lieu et place du sieur Lefebure, el 
que la raison sociale sera désor-
mais FORGET et O», Parla œcine 
délibération, M. Forget a été rem-
placé dans ses fonctions de mem-
bre du conseil de surveillance par 
M. le marquis de Mornay. 

(1456) FORGET. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samortis. 
dt dit i quatre heure». 

faillites. 

M&CLA&ATIONS Dit FAILLITES 

Jugements /lu 2 MABS 1859 , 17111 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixenlprovitoiremenl l'ouverture au 
<lit jour : 

Du sieur POITREY (Jean-Louis), 
épicier à Neuilly, rue du Château, 
17; nomme M. Birider juge-commis-
saire, el M. lireuillard, place Bréda, 
8, syndic provisoire (N» 15772 du 
«r.); ' , 

Du sieur TORNE (Charles-Fran 
çois), md de soies, rue Saint-Denis, 
137; nomme M. Dobelin juge-com 
missaire, et M. Devin, rue de l'tf-
chiquier, 12, syndic provisoire (N 
15773 du gr.); 

Du 6ieur LECONNAUX, négociant 
agent d'affaires, a Montmartre, rue 
rte l'Abbaye, 34; norhine M. Dumont 
juge-commissaire, et M. Monchar-
ville, rue de Provence, 52, syndic 
provisoire (N» 15774 du gr.). 

CONVOCATION» D), CREANCIER». 

Sontlnvliit A se rendre au Tribunt 
Je commerce de Parti, talle des as 
tembUes des faillite s, ts 'i. tes créan 
ders : 

DOMINATION* DE SYNDICS. 

Du sieur CHAUVEAU, bijoutier-
horloger, place St-Sulpice, 12, le 9 
mars, à 2 heures (N» 15749 du gr.); 

Du sieur PIERRELÉE (Jules), com-
hiissionn. en marchandises, rué 
Jean-Jacques-Rousseau, n. 5, le 9 

mars, i 2 heures (N« 15748 du gr.); 

Du sieur CHRÉTIEN (Jacques), 
marbrier à Balignolles, rue de la 
Fidélité, 42, ci-devant, actuellement 
à Charonne, rue Aumaire, 24, le 9 
mars, à 2 heures (N* 15740 du gr.); 

Du sieur SEVESTRE (Louis-An-
toine), fabr, de papiers peints, pe-
tite rue de Reuillv, 30, le 9 mars, k 
1 heure (N» 15756 du gr.), 

Du sieur MARTV (Joachim), fabr. 
de farines, amidons et piles ali-
mentaires, à Neufmoulin (Oise), 
personnellement, le » mars, à 12 

heures (N» 15539 du gr.); 

Du sieur VII.LEMUR (Henri), md 
confectionneur, rue Soufftot, 20, le 
9 mars, à 12 heures (N» 15654 du 
gr.). 

Ppwt assitier à l'assemklet dans la-
illicite SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition di 
Vital des ertaneiers présumés que sur 
la nomination ie nouveaux syndics. 

... w^r- ■ 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MISPOLET (Adolphe-Re-
né), imprimeur sur élotfes à Sainl-
Denis, impasse Choisel , 10, le 9 
mars, a 1 heure (N" 15655 du gr.); 

Du sieur DENIS (Léon), md épi-
cier, rue Saint.-Dominiquc-St-Ger-
main, 160, le 9 mars, à 2 heures (N« 
1S681 du gr.); 

Du sieur WARGNV (Emile), md 
de draps, rue Coquillière, 41, le 9 
mars, à 2 heures (N° (5622 du gr.); 

Du sieur MAMOZ (Pierre-Marie), 
tailleur, rue St-Marc, 14, le 9 mars, 
à t heures (N« 15668 du gr.); 

Du sieur PARIS ( Marien-Jean ), 
enlr. de maçonnerie, rue dè Bohdy, 
80, le 9 mars, à 1 heure (N- 15525 
du gr.); 

Du sieur QCEHAN (Achille), md 
de vins, rue de Sèvres, 109, le 9 
mars, à I heure :N° 15649 du gr.); 

Du sieur VERRIER ( Henri-Phi-
lippe), serrurier en bâtiments, rue 
Delambre, 18, près la barrière 
Montparnasse, le 9 mars, à 9 heu-
res (N" 14658 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et tiflirmatiox de lev.rt 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués ponr le» vé-
rification el affirmation de leurs 
créances remettent préalablemênl 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS 

Du sieur TRIPIER (Philippe), ta-
pissier, rue de Condé, 3, le 9 mars, 
à 2 heures (N° 15441 du gr.}; 

Du sieur GENTIL, directeur de la 
compagnie la Sécurité commercia-
le, passage Saulnier, 15, cl-deyant, 
actuellement rue St-Louis-au-Ma-
rais, 23, le 9 mars, à 2 heures (N« 

15400 du gr.); 

#
 De la société Louis GENTIL et C'\ 

ayant pour objet la banque et la 
commission, dont le siège est rue 
St-Louis-au-Marais, 23, le 9 lilarï, à 
2 heures (N« 15373 du gr.); 

De la dame veuve BARDET (Jeanne-
Féliciu Magniac, veuve de Pierre), 
rude de parapluies, boulevard Pois-
sonnière, 23, le 9 mars, à 2 heures 
(N» 15559 du ar.). 

Pour entendre tt rapport des syn-

dics sur f'état de la faillite et délibé-
rer sur la forma/ion du coneontat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consui,tti tant sur 
tes faits dt la gestion que sur l'ûtHite 
du maintien ou du remplacement du 
syndics. 

NOTA. Il DR sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MOMON (Auguste), md de bois, rue 
du Grand-St-Michel, e,sontinvités à 
se rendre le 9 mars, à 2 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'enlendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
dialement consultés tant, sur les 
laits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-

cordat (N» 15483 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
MEZARD .Eugène-François-Martin), 
horticulteur à Puteaux, rue de Pa-
ris, n. 10, sont invités à se rendre 
je 9 mars, à 2 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
ènlendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
v a lieu, s'entendre décUreren étal 
fl'union, et, dans ce dernier cas, 
ttre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que 163 créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15661 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LEBATARD (Eugène), md de vins, 
rue Mouffetard, 121, et scieur a la 
mécanique, rue Fer-à-Moulin ,»10, 
demeurant susdite rue Mouffetard, 
n. 121, sont invités à se rendre le 
9 mars, à 1 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la fiuHite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élat 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
filre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

il ne sera admis- que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront l'ail relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15404 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DUMONT ( Louis-Paul-Pierre-Cour-
selles ), graveur et cHçheur , rue 
Dauphine, n. 17, sont, invités à se 
rendre le 9 mars, à 2 heures, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tani 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du mainlien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 15306 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CORDONNIER (Jean-
Charles-Aiiguste), anent d'affaires, 
rue du Hasard, 1, le 9 mars, à 2 heu-
res (N« 15445 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordai proposé par le 
failli, l'admellre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à. la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOT*. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sent l'union de la faillite du sieur 
FONTAINE (Hippolyte), imprimeur 
én taille douce, quai d'Orléans, 28, 
sont invités à se rendre le 9 mars 
courant, à 2 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'arlicle 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 

définitif qui sera rendu partent 
dics, le débaltre, le clore etl» 
ter; leur donner décharge délai 
fonctions, et donner leur lifll 
l'excusiibilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le st 
peuvent prendre an «Tèffe «m» 
nicalion des compte et rapport*1 

syndics (N° 15116 du gr.). 
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